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La Chambre d’agriculture du Jura s’est réunie pour tenir sa session le                         
mardi 24 novembre 2020, en visioconférence, audioconférence et en présentiel 
au siège, à Lons le Saunier (Cf modalités en annexe). 

 
 

 

Présents 
Mesdames, Messieurs les membres de la Chambre d’agriculture du Jura, 

Monsieur  Alpy Jean-Baptiste  

Madame  Bailly Isabelle  

Madame  Banderier Yevgeniya  

Monsieur  Bongain Cédric  

Monsieur Bouillet Mathias 

Monsieur  Bourgeois Patrick  

Monsieur  Buchet Christophe  

Monsieur  Camuset Alexandre  

Monsieur  Druot Eric  

Monsieur  Duquet Vincent  

Monsieur  Ferreux Emmanuel  

Monsieur  Gérard Christian  

Monsieur Gros Jean-Pierre  

Madame  Grossiord Elise  

Monsieur  Guillot Rémy  

Monsieur  Lavrut François  

Monsieur  Mougeot Patrick  

Madame  Patenat Marielle  

Monsieur Perrod Emmanuel 

Monsieur  Rizzi Emmanuel  

Monsieur  Saive Nicolas  

Monsieur  Schouwey Emmanuel  

Monsieur  Vuitton Patrick  

 

 

Excusés ou absents 
Messieurs les membres de la Chambre d’agriculture du Jura, 

Monsieur  Bailly Franck  

Monsieur  Blondeau Olivier  

Madame  Duc Carmel  

Monsieur Jouffroy Jean 

Monsieur  Louis Jacques  

Madame  Michaud Sylvie  

Monsieur Moyne Gilbert 

Monsieur  Perrodin Nicolas  

Monsieur  Perrot Frédéric  

Madame  Poncet Lucie  

Monsieur Poncet Sylvain 

Monsieur Socie Yves 
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Accueil 
 

 
 

Monsieur François LAVRUT 
Nous avons largement le quorum. Nous allons donc entrer en conférence et ceux 

qui ne sont pas encore connectés nous prendront en cours de route. Je remercie 
tous les présents. 
Monsieur le préfet est en ligne depuis 10 heures. Je le remercie d’assister à nos 

travaux. 
Des invités se sont excusés, entre autres quelques collègues élus qui n’ont pas 

pu se rendre disponibles ainsi que quelques responsables agricoles. J’excuse 
également, pour les parlementaires, Sylvie Vermeillet. Marie-Christine Chauvin 
est représentée par Patrick Revilloud. Je remercie les trois parlementaires qui 

sont présents, Danielle Brulebois, Jean-Marie Sermier et Marie-Christine Dalloz. 
J’ai les excuses de Clément Pernot qui est remplacé par Franck David. 

Je remercie également la presse pour sa présence, ainsi que les différents 
invités. 
Je tiens à remercier également tous mes collègues élus et les responsables 

professionnels présents. 
La session d’aujourd’hui portera principalement sur le budget rectificatif 2020 et 

le budget 2021. 
Nous vous présenterons également le projet stratégique, donc le projet politique 
de la Chambre d’agriculture pour le mandat 2019-2025. 

Nous aurons ensuite un focus avec Jean-Luc Iemmolo, directeur de la DTT, sur le 
plan de relance. 

Vous pourrez intervenir au fur et à mesure des débats. 
Après mon discours, Monsieur le préfet, ou son représentant, clôturera cette 
assemblée. 

Je donne la parole à Alain Maire-Amiot pour rappeler les règles de la 
visioconférence. 

 
Monsieur Alain Maire-Amiot 
Bonjour. Nous n’avons pas l’habitude de faire ce type d’exercice puisque nous 

sommes sur une session à distance, donc sous un format un peu exceptionnel. 
Nous avons un déroulé très séquencé et nous allons vous demander un peu de 

discipline afin que cette session se déroule normalement, avec, bien-sûr 
l’expression de tous ! Le principe de cette session à distance est qu’elle se 
déroulera comme une session en présentiel, avec : 

- L’ouverture de la session, qui est donc dorénavant ouverte. 
- L’identification de tous les membres participants et vérification du quorum, 

ce qui a été fait. 
- L’examen de tous les points inscrits à l’ordre du jour. Le président vous 

rappellera l’ordre du jour. 
- François (Lavrut) gérera l’ensemble des débats et mettra au vote les 

délibérations. 

- Nous aurons une séquence de votes des délibérations très structurée pour 
pouvoir valider l’ensemble des délibérations. 

- Clôture de la session vers 13 heures. 
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Dans le déroulé de la session, il faudra un peu de discipline. Le président sera 

alerté par vous-même lorsque vous cliquerez sur le pouce ou en tchatant avec 
Zoom, ou éventuellement en allumant le micro pour prendre la parole. La parole 
sera ainsi donnée à tour de rôle. Il est important de faire des interventions 

relativement courtes et de couper le micro en fin d’intervention. 
Pour ce qui est des délibérations, le président procédera à leur lecture, avec des 

explications préalables dans tous les cas. Il ouvre, conduit et clôt les débats puis 
il y a une procédure de validation du vote, délibération par délibération. 
Le vote se fera à haute voix, chacun s’exprimera sur chaque délibération. 

Voilà pour les deux ou trois points importants qu’il faudra respecter pour une 
bonne tenue de session. 

 
Monsieur François Lavrut 
Merci Alain (Maire-Amiot). Une petite précision pour les membres qui sont en 

visioconférence. J’ai demandé aux membres qui devaient présenter le projet 
politique sur les différents thèmes d’être présents. Sont donc présents      

Emmanuel Ferreux, Vincent Duquet, Jean-Baptiste Alpy, Christophe Buchet et 
Isabelle Bailly. Deux personnes sont également en présentiel car ayant peu de 
connexion chez elles, il s’agit de Patrick Bourgeois et Guillaume Martin. 
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Adoption du procès-verbal de 
la session du 10 mars 2020 
 
 

 
Monsieur François Lavrut 
Les membres ont tous pu consulter le projet de procès-verbal de la session du 

10 mars 2020 sur le site de la Chambre d’agriculture. Je vais donc le mettre aux 
voix. 

Avez-vous des remarques ? Je n’en vois pas. 
Je vous propose de l’adopter. 
 

 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
Le procès-verbal de la session du 10 mars 2020 

est adopté à l’unanimité 
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Budget rectificatif 2020, 
présentation et adoption du 

budget initial 2021, des tarifs 
2021 et des délibérations 
budgétaires 
 
 

 
Monsieur François Lavrut 
Pour la présentation du budget rectificatif 2020, je laisse la parole à                       

Denis Legrand. 
 

 

Budget rectificatif 2020 
 
Monsieur Denis Legrand 

La décision modificative a été adoptée par le bureau du 12 octobre 2020, tel que 
la session l’a autorisé à le faire. Elle a été envoyée dans les documents papier à 

tous les membres élus de la Chambre d’agriculture du Jura, avec le tableau 
détaillé et la note explicative. 

 
Présentation du budget rectificatif 2020 par Monsieur Denis Legrand 
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Monsieur François Lavrut 

Avez-vous des remarques sur ce budget rectificatif qui a été validé par le bureau 
le 12 octobre ? Je n’en vois pas. Je vous propose de passer à la délibération sur 
non-valeurs. 

 
 

Délibération n°12-2020 sur non-
valeurs 
 
Monsieur Denis Legrand 

On poursuit avec une délibération sur l’exécution du budget 2020 qui concerne 
les non-valeurs. C’est la délibération n°12 où on vous demande d’approuver la 
proposition de l’agent comptable d’inscrire en non-valeurs 6 dossiers pour 7,11 € 

sur l’exécution du budget 2020, le motif étant des reliquats trop faibles et des 
erreurs d’arrondis. 

 
 
Monsieur François Lavrut, 
Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? 

Je n’en vois pas. 
Adopté à l’unanimité. 

 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
La délibération n°12-2020 valant inscription en non-
valeurs de 6 dossiers pour 7.11 € sur l’exécution du 

budget 2020 est adoptée à l’unanimité 
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Délibération n°10-2020 sur 

régularisation de remboursement de 
frais de déplacement 
 

Monsieur Denis Legrand 

 
On poursuit avec une délibération relative à une régularisation de 

remboursement de frais de déplacement qui consiste à autoriser le 
remboursement complémentaire des frais de repas et découchers suite à la 
décision de la commission paritaire régionale modifiant les tarifs avec effet 

rétroactif au 1er mai 2020. Pour pouvoir mettre en œuvre cette décision de la 
commission paritaire régionale, il faut adopter la délibération qui vous est 

proposée, ce qui ne pose pas de souci particulier, techniquement parlant. 
 
Monsieur François Lavrut 

Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je 
n’en vois pas. 

 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
La délibération n°10-2020 sur la régularisation de 

remboursement de frais de déplacement 
est adoptée à l’unanimité 
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Budget initial 2021 
 

Monsieur François Lavrut 
Je vous propose de passer au budget initial 2021. Denis (Legrand) va faire une 
présentation poste par poste et nous ferons ensuite une délibération globale. À la 

fin de la présentation du budget de fonctionnement, puis du budget 
d’investissement, vous pourrez prendre la parole si vous avez des questions. Le 

budget initial 2021 a été vu en commission des finances et en bureau de 
Chambre d’agriculture. 
 

Monsieur Denis Legrand 

 
Le budget initial 2021 reprend les projections d’exécution du budget 2020 que 
nous avons faites en juin et en septembre. On y a intégré un programme 

d’investissement important à 1 155 000 € qui concerne la rénovation des locaux 
sur Lons le Saunier, le bâtiment qu’on appelle « forêt », l’accueil et le rez-de-
jardin du bâtiment principal de la direction, ainsi que l’achat et la revente sur 

Champagnole de locaux pour 550 k€, sur lequel on reviendra dans les 
délibérations qui suivent. Les charges de structure sont en augmentation. Mais 

quand on fait quelques corrections sur les commentaires, elles sont stables, avec 
une sécurité budgétaire identique au budget initial 2020. La masse salariale est 
en hausse avec 51,8 ETP1 dont 2 ETP prévisionnels avec des recettes d'équilibre 

par rapport à la réalité de ce que nous vivons. C’est la même chose qu'en 2020. 

                                                           
1 Equivalents temps plein 
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Les recettes de prestations sont en hausse de 53 k€ hors les sécurités 

budgétaires de 100 000 € qui viennent financer les 2 ETP dont on vient de parler. 
Des recettes de convention qui sont en baisse de 53 k€. 
Un résultat budgétaire qui est déficitaire en prévisionnel à –169 000 €. Voilà pour 

les éléments essentiels du budget. 
Pour faire ce budget, nous devons viser et valider les tarifs 2021. Tous les 

documents ont été envoyés aux élus, dont la note sur les tarifs. 

 
D'une manière générale, le bureau a souhaité faire une augmentation de tarif de 
+1,2% pour les tarifs généraux, donc 592 € par jour, 319 € par demi-journée et 
81 € par heure. Les prestations aux collectivités augmentent de 0,3% pour 

arriver à 660 € par jour. Ces tarifs étant les tarifs que nous facturons lorsque 
nous faisons des prestations. 

Un certain nombre de tarifs qui sont plutôt gérés au niveau régional sont 
harmonisés, par exemple pour les abonnements mesp@rcelles. 
Nous avons ensuite une série de réductions qui sont les mêmes qu’en 2020, pour 

les JA2 avec l’outil mesp@rcelles, pour les études de faisabilité s’il y a un plan 
d'entreprise qui les suit dans l'année et pour les chèques conseils PAC 5 ans qui 

viennent du suivi sur 5 ans pour les jeunes qui s'installent avec des aides. 
Je ne rentre pas plus dans le détail de ces réductions que vous avez dans vos 
dossiers et que vous avez pu lire sur cette diapositive. 

Au niveau du fonctionnement dans ce budget 2021, vous avez, sur le graphique, 
le budget rectificatif 2020 sur la gauche et le budget initial 2021 sur la droite 

avec les 3 pavés de charges qui sont réparties. Dans les notes, vous avez les 
graphiques qui vous sont beaucoup plus détaillés. Je vais donc aller assez vite 
sur la présentation. 

                                                           
2 Jeunes agriculteurs 
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L'évolution des charges : on est à +759 000 €, soit +13,6%. Cela provient de 
l'investissement dans le bâtiment de Champagnole puisqu'il y a 550 000 € de 
prévus qui apparaissent dans les charges de structure et services extérieurs pour 

cette opération comptable. Il s'agit là de la revente de ce que nous avons à 
Champagnole, qui est une sortie d'inventaire et qui apparaît en charge de 

fonctionnement, ce qui fausse un peu le volume global. On a également, par 
rapport au budget rectificatif 2020, 47 000 € de sécurité budgétaire qui ont été 

rajoutés pour revenir au niveau des sécurités budgétaires du budget initial 2020. 
Au final, l’évolution des charges telles qu’elle vous est présentée, c’est plutôt            
–53 000 € que +759 000 €. Comptablement parlant, ce sera +759 000 €. Dans 

ces charges de structure, on constate aussi une baisse de la provision de 
créances douteuses de –50 000 €, une baisse des frais de déplacement des 

agents de -18 000 €, des postes d'intérimaires et de mises à disposition qu’on 
réévalue de +5 000 € pour tenir compte des travaux qu'on confie à l'extérieur. Et 
également des sous-traitances ou des services extérieurs pour +5 000 €, des 

indemnités de stagiaires pour -12 000 € par rapport à l'année 2020. 
Voilà pour les charges de structure. 

La masse salariale est en augmentation de 206 000 €, avec +3,5 ETP. On a des 
sécurités budgétaires dont j'ai déjà parlé en introduction, donc 2 ETP de sécurité 
pour revenir au niveau du budget initial 2020. On a +2,17 ETP opérationnels par 

rapport au budget rectificatif 2020 qui sont intégrés en 2021, c'est le retour de 
personnes qui étaient en maladie. Et puis on a une augmentation conventionnelle 

de la masse salariale de 1,7%, ce qui représente 37 000 €, ainsi que des reprises 
de provision sur des primes 2020 qui étaient prévues en provisions, qui 
représentent + 23 000 € sur cette masse salariale. 
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Enfin, les charges consulaires (pavé du haut) augmentent de 10 000 €, avec une 

augmentation des cotisations obligatoires de 14 000 € sur l’APCA3 et d'autres 
enveloppes sur des subventions et des participations qui baissent de 10 000 €, 
ainsi que des indemnités de déplacement des élus qui augmentent de 5 000 €. 

Voilà pour les éléments de présentation du graphique sur les charges. 
Ensuite, les produits. Vous avez également l'affichage des produits budget 

rectificatif 2020 et budget initial 2021. 

 
Les services facturés augmentent de 153 000 €. Par rapport au budget rectificatif 
2020, les sécurités budgétaires viennent compenser les 2 ETP, donc 100 000 €. 
L'augmentation réelle est en fait de 53 000 € par rapport au budget rectificatif 

2020. L’augmentation des tarifs que je vous ai présentée représente 20 000 €. 
Ensuite, on a une baisse des loyers et des redevances que nous facturons à nos 

locataires de -19 000 €. Deux nouvelles prestations de conseils stratégiques pour 
+20 000 €, conseils stratégiques notamment phytosanitaires et également sur 
les dispositifs haute valeur environnementale. Une ambition affichée sur les plans 

d’épandage de 40 000 €, en lien avec les évolutions du cahier des charges du 
Comté et puis une refacturation aux associations syndicales autorisées de forêt. 

Ce sont des frais qu'on engage pour les constituer et veiller à ce qu’elles mettent 
en œuvre leurs travaux, ceci pour + 14 000 €. On a prévu une petite baisse de 
16 000 € sur toutes les prestations liées à l'installation, en prévision d'une année 

plutôt moyenne sur le schéma installation. Ensuite, les conventions baissent de 
51 000 €. Il y a notamment 73 000 € sur les conventions forêt, principalement 

avec la perte du financement - pour le moment en tout cas – du Conseil régional 
sur l’extension de la fruitière pour la gestion forestière. 
 

                                                           
3 Assemblée permanente des chambres d’agriculture 
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Et 30 000 € de moins sur la fin de certains appels à projets avec l’Agence de 

l’eau qui n'ont pas été renouvelés sur l’équipe performance. +54 000 € sur les 
conventions liées à l’équipe territoire, avec des appels à projets sur des mesures 
de coopération, installation et dynamique territoriale, ainsi que des appels à 

projets Leader, notamment sur la convention AAJ4 par exemple. Et puis des 
recettes supplémentaires de 12 000 € en lien avec l'augmentation des cotisations 

obligatoires dont j'ai parlé tout à l'heure sur le FNSP5, qui nous amènent 
12 000 € de retours, sous réserve que l’on mette en œuvre des actions liées à 
l’ambition du réseau dont on parlera tout à l'heure dans le projet stratégique, 

sachant que c’est quasiment fait. Le CASDAR6 est maintenu au niveau de 2020, 
le plan régional de développement agricole à 192 000 €. La convention avec le 

Conseil départemental du Jura, l’AAJ, est provisionnée à hauteur de 164 000 €, 
sachant que nous avions demandé 170 000 € et que 155 000 € étaient 
conventionnés en 2020. Dans les autres produits, on retrouve l’opération de 

Champagnole pour 550 000 € et puis l’impôt TATFNB7 qui ne bouge pas, qui est 
maintenu à 2 736 000 €. 

 
Monsieur François Lavrut 
Avant de passer aux investissements, est-ce qu’il y a des remarques par rapport 

à la présentation du budget de fonctionnement ? Vous pouvez prendre la parole 
en direct, si vous avez besoin d’une explication ou d’un complément 

d’information. Je n’en vois pas. Je vous propose donc de passer aux 
investissements. 
Dans la présentation que Denis (Legrand) va vous faire, il y a pas mal de 

mouvements, avec la partie de Champagnole. Nous aurons une délibération tout 
à l'heure, à la demande de la communauté de communes qui va ramener sur 

Champagnole le Centre foncier. Il y aura déplacement d’une aile à l'autre du 
bâtiment, ce qui permet l’équilibre de nos chiffres. On a également le bâtiment 

de Lons le Saunier. Tout ce qui était prévu depuis longtemps, c'est-à-dire le 
bâtiment « forêt » au-dessus de la salle du Jura est maintenant programmé. Sica 
Jura assurera la maîtrise d’ouvrage. On a également inscrit au budget un bureau 

à Foucherans dans l’exercice 2021, pour que l’on puisse le racheter à CERFrance 
alliance comtoise, si on en a la possibilité. Parallèlement, sur le site de              

Lons le Saunier, nous engageons la rénovation du hall d’entrée et la 
reconfiguration du sous-sol, occupé actuellement par l’ADFPA8 et SOéLIS. C’est 
un programme d’investissement en deux tranches : première tranche pour le 

bâtiment forêt et le hall, puis deuxième tranche avec le sous-sol. 
Denis (Legrand), je te laisse la parole. 

 
Monsieur Denis Legrand 
Dans les investissements, on commence par le remboursement du capital des 

emprunts que nous avons en cours, pour 40 000 € environ pour 2021. 
Concernant les investissements immatériels, cela peut être, puisqu’on veut faire 

des investissements, des frais d’études pour ces travaux, des frais de maîtrise 
d’œuvre liés aux travaux. Les logiciels : on laisse toujours 5 000 € pour pouvoir, 
au besoin, acquérir de nouvelles licences. 

                                                           
4 Avenir agriculture Jura 
5 Fonds national de solidarité et de péréquation 
6 Compte d’affectation spéciale développement agricole et rural 
7 Taxe additionnelle à la taxe sur le foncier non bâti 
8 Association départementale de formation et de perfectionnement en agriculture 
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Pour les bâtiments, j’ajouterai simplement, pour ne pas faire doublon avec ce 

qu’a dit François (Lavrut), que nous avons prévu, dans cette partie, l’achat des 
bureaux du GDS9 de Lons le Saunier pour 60 000 €. 

 
Ils seront peut-être faits d’ici le 15 décembre 2020, ils étaient donc déjà prévus 

dans le budget rectificatif 2020. Si nous n’avons pas le temps de les faire ou si 
les délais imposés par les notaires ne nous permettent pas de les faire sur 2020, 

il était important de prévoir cela au budget de 2021 pour pouvoir les réaliser. 
C’est donc intégré dans cette ligne. Les aménagements d’immeuble, c’est pour 
Lons le Saunier, je n’y reviens pas, le président en a parlé. Quelques acquisitions 

de matériels au besoin. On ne sait pas ce que ce sera, mais on a toujours 
quelques matériels à renouveler. Idem pour les véhicules, sachant que la plupart 

du temps ce sont des locations, donc très peu d’achat de véhicule, d’où le faible 
montant. Cela peut être le rachat d’un véhicule déjà bien amorti… L’immobilier, 
ce sont les tables, chaises, etc. Les parts sociales, c’est ce qu’il nous reste depuis 

quelques années qui pourrait nous être appelé par les services. Pour l'instant, 
cela ne nous est pas appelé, on le provisionne donc et on le met dans notre 

tableau d'investissements tous les ans, tant qu'il y a un risque que cela nous soit 
appelé. Voilà pour les investissements. 
Ensuite, une petite précision sur le fonds de roulement. Pour faire ces 

investissements, aucun emprunt n'est prévu puisque vous avez compris que pour 
Champagnole, on revend les locaux pour les racheter. Dans la comptabilité, on 

s'est arrangé pour que la vente couvre l'achat. Ce qui sera aussi à peu près le 
cas dans la réalité. On devrait même être légèrement bénéficiaire puisqu’on va 
racheter exactement les mètres carrés que l’on va vendre. 

                                                           
9 Groupement de défense sanitaire 
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Pour tout ce qui est sur Lons le Saunier, on a une capacité de financement, donc 

des réserves, qui nous permet de financer les investissements que l’on prévoit. 
La capacité d’autofinancement sur le budget initial 2021 est de –84 000 €. Les 
réserves de trésorerie permettent de financer cela. Si les hypothèses se réalisent 

telles qu’on vous les a présentées, cela conduirait à une diminution du fonds de 
roulement de –689 000 €, c’est-à-dire –39 jours de fonctionnement, sachant que 

fin 2019 nous étions aux alentours de 110 jours de fonctionnement. On est donc 
dans un niveau satisfaisant, même après la baisse prévisionnelle de 2021. 

 
 
Monsieur François Lavrut 

Sur le budget d’investissement qui vient de vous être présenté, est-ce que vous 
avez des remarques ? 

 
Monsieur Patrick Vuitton 
J’ai une remarque par rapport à cette baisse de fonds de roulement. Denis 

(Legrand), tu parles du fonds de roulement de fin 2019. Mais sur 2020, il y a 
déjà eu une baisse du fonds de roulement à hauteur de 307 000 € plus 

689 000 €. Est-ce qu’il n’y aurait pas, par rapport à ces investissements, intérêt 
à les financer pour partie par l’emprunt ? 
 

Monsieur François Lavrut 
Bien souvent, les travaux prennent du retard. Je booste, avec Jean-Baptiste Alpy 

qui suit le dossier bâtiment, pour que cela aille de bon pas. S’il y a besoin, on le 
fera. Sinon, le choix du bureau et de la commission des finances était plutôt de 
passer comme cela. Il vaut mieux avoir recours à l’emprunt si on en a besoin à 

un moment donné que l’inverse. Mais j’entends bien ce que tu dis concernant le 
fait de ne pas se retrouver dans une situation de trésorerie un peu trop tendue. 
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C’est une hypothèse que nous avons envisagée et on pourra toujours y avoir 

recours. On est en fin d’année, les travaux viennent d’être lancés avec plusieurs 
phases sur Lons le Saunier. Il faudrait vraiment que tout aille bien pour que tout 
soit terminé en fin d’année 2021… Y a-t-il d’autres remarques ? 

 
Monsieur Jean-Louis Pavat 

De combien est le fonds de roulement en 2020 ? Il doit donc être inférieur à 
689 000 €, si je fais suite à la remarque précédente. 
 

Monsieur Denis Legrand 
Le fonds de roulement est de beaucoup plus puisqu’il représentait, à fin 2019, de 

l’ordre de 110 jours de dépenses de fonctionnement courantes. On l’abaisserait 
là de 39 jours plus l’exécution du budget 2020 qu’on ne connaît pas encore. On 
arrivera donc très certainement entre 80 et 90 jours de fonds de roulement pour 

financer le fonctionnement courant. 
 

Monsieur Jean-Louis Pavat 
Parce que la baisse des 39 jours, c’est sur le budget 2021 ? 
 

Monsieur Denis Legrand 
Oui. 

 
Monsieur Jean-Louis Pavat 
Fin 2020, il y aura la baisse de 2020 en plus ? 

 
Monsieur Denis Legrand 

Oui. 
 

Monsieur Jean-Louis Pavat 
C’est pour cela que je suis surpris de voir qu’on saute un an alors que fin 2020, 
le fonds de roulement sera inférieur à 689 000 €. Si je fais suite à la remarque 

précédente, il n’y a pas déjà un enlèvement de 30 jours ? 
 

Monsieur François Lavrut 
Non. On va perdre à peu près 5 jours sur le fonds de roulement 2020. Si tous les 
investissements sont faits en 2021, on retire 39 jours et on sera autour de                    

70 jours. 
 

Monsieur Jean-Louis Pavat, 
Ok. Ce sera donc 70 jours au final de reste de fonds de roulement ? 
 

Monsieur François Lavrut 
Tout à fait. 

 
Monsieur Jean-Louis Pavat 
J’ai une autre question. Il y a pas mal de mouvements au niveau du personnel. 

Les + 2 ETP en 2021 correspondent à quel type d’activité ? 
 

Monsieur François Lavrut 
C’est dans chaque budget. Depuis que je suis à la Chambre d’agriculture, si on 
veut aller au-delà des ETP votés en budget, on est obligé de refaire une session.  
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On met donc automatiquement 2 ETP en réserve avec les recettes qui 

correspondent sur le coût de ces 2 ETP. C’est au cas où il y ait un marché 
spécifique ou une opportunité, ou encore que les plans d’épandage pour la filière 
Comté explosent et que l’on soit obligé d’embaucher. Mais normalement, c’est 

une ligne en plus et en moins sur le budget qui n’est pas appelée à être utilisée. 
 

Monsieur Jean-Louis Pavat 
J’ai compris. Merci pour la réponse. 
 

Monsieur François Lavrut 
Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Je n’en vois pas. Je propose à Denis 

(Legrand) de continuer la présentation. 
 
Monsieur Denis Legrand 

 
Avant de passer aux délibérations, je vous projette une diapositive pour vous 
expliquer qu’on ne vous les présente pas, mais vous les avez dans vos dossiers, 

on répartit le budget global par programmes. Il y a sept programmes qui 
correspondent aux orientations qui sont votées par l’APCA, ce qui permet d’avoir 
une vision analytique des prévisions d’activités de la Chambre d’agriculture 

programme par programme. 
Ensuite, vous avez la liste des tableaux qui vous permettent de voter ce qui vient 

de vous être présenté, avec des tableaux de présentation officiels et qui ne sont 
pas faciles à mettre dans un diaporama. C’est pour cela qu’on vous présente les 
choses de manière différente. 

Vous avez donc : 
- La liste des tarifs 2021 modifiés en fonction des données que je vous ai 

présentées. 
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- La liste détaillée des subventions et cotisations obligatoires ou non (objet d’une 

délibération spécifique). 
- Le tableau n°1, n°2, n°3, n°4, n°5 et n°6 dont certains ne comportent pas 
d’élément parce que nous ne sommes pas concernés. C’est marqué, dans ce cas, 

« non concerné » dans les documents qui vous ont été envoyés. 
Sur la base de ces éléments et de la présentation synthétique qui vient de vous 

être faite, le président va soumettre six délibérations qui permettront de valider 
tout ce qu’il faut valider vis-à-vis des comptes. 

 
 

Monsieur François Lavrut 
Merci Denis (Legrand). 
 

Monsieur François Lavrut 
Je vais mettre aux voix l’approbation du budget initial 2021, de toutes ses 

composantes et des tarifs 2021. Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je 
n’en vois pas. 
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VOTE : 0 contre et 0 abstention 

Le budget initial 2021, de toutes ses composantes 
et des tarifs 2021 est adopté à l’unanimité 

 
Le deuxième vote concerne : 
-L’approbation des cotisations obligatoires et facultatives inscrites au budget 

initial 2021. Vous l’avez dans vos documents et on ne peut pas y toucher puisque 
c’est obligatoire. C’est tout ce qui est forêt, APCA, Chambre régionale. 

-Et l’approbation des subventions inscrites au budget initial 2021. D’un côté on 
les vote quand on valide et, de l’autre côté, on les finance. 
Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je n’en vois pas. 

 
 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
Les délibérations n°13-2020 et 14-2020 

sont adoptées à l’unanimité 
 
Denis (Legrand) va vous présenter la délibération suivante concernant le 

bâtiment du GDS dont Denis nous a parlé, qui était déjà budgété en 2020 et que 
l’on va acheter définitivement. 

 
Monsieur Denis Legrand 
Cette délibération est relative à l’achat de 5 bureaux. 
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Il s’agit des bureaux qui sont en propriété du GDS du Jura au sein de la 

copropriété n°1 du site de Lons le Saunier, pour 60 m², qui sont proposés à la 
vente par le GDS et donc à l’achat par la Chambre d’agriculture du Jura, à 
hauteur de 51 000 € HT10. La Chambre d’agriculture prend à sa charge en sus de 

ce prix les taxes légales dues par l’acheteur, que nous n’avons pas estimées pour 
le moment, ainsi que le diagnostic amiante qui est normalement offert par le 

vendeur et qui a été pris en charge par la Chambre d’agriculture du Jura pour 
175 € HT, le diagnostic énergie, idem, pour 75 € HT et les charges de l’ASIAJ11 
(charges de fonctionnement de la copropriété, chauffage, électricité, etc) pour 

2020 pour 2 513 € HT estimées au budget de l’ASIAJ 2020 à cette hauteur. Il ne 
sera pas fait recours à l’emprunt pour cet investissement. 

 
Monsieur François Lavrut 
Cette opération de rachat des bureaux était au budget 2020. On l’a remise au 

budget 2021 si l’acte notarié n’est pas passé avant le 31 décembre. Mais c’est 
bien dans les tuyaux. Est-ce qu’il y a des remarques par rapport à l’achat du 

bâtiment du GDS ? Je n’en vois pas. Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je 
n’en vois pas. Je vous remercie. 
 

 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
La délibération n°7-2020 relative à l’achat de 

5 bureaux est adoptées à l’unanimité 
 
Nous passons à la vente des bureaux de Champagnole. Je vous rappelle, puisque 
c’est un peu particulier, que nous sommes dans des bâtiments neufs qu’on a 

rachetés en copropriété avec la communauté de communes. Il y a différentes 
structures publiques dedans. La communauté de communes de Champagnole a 

une opportunité de faire revenir à Champagnole le Centre foncier, ex-cadastre 
dans le temps. Ils ont besoin de pousser un peu les murs. Comme nous avions 
un peu trop de place, nous sommes tombés d’accord avec la communauté de 

communes de Champagnole pour réorganiser les locaux. De ce fait, nous allons 
perdre 3 ou 4 bureaux. 

 

                                                           
10 Hors taxes 
11 Association syndicale immobilière agricole du Jura 
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La communauté de communes prend en charge toute la réhabilitation des 

cloisons s’il y a besoin, ainsi que l’aménagement intérieur des locaux.  
On procède donc à un échange, mètre carré pour mètre carré et les quelques 
mètres carrés de solde seront au prix d’achat neuf d’un bâtiment BBC12 que nous 

avions acheté il y a à peu près 3 ans. 
 

Monsieur Denis Legrand 
Vous avez la délibération n°8 qui concerne la vente, dans un premier temps, de 
bureaux. Suite à la volonté de la communauté de communes Champagnole 

Nozeroy Jura de réorganiser les locaux sur le site de Champagnole, on vend à la 
communauté de communes 267 m² au prix initial d’achat, c’est-à-dire 

1 950 €/m² HT, plus d’éventuelles taxes et de la TVA13. Ce qui conduit à estimer 
l’enveloppe globale pour cette opération à 550 000 € TTC14. On est vraiment au 
début de l’estimation des choses. Nous avons donc mis une enveloppe assez 

large par rapport au volume de mètres carrés et au prix indiqué ici. Cela ne 
concerne strictement que les mètres carrés de bureaux qui sont à l’étage 

concerné. Nous sommes également propriétaires de places de parking, d’un 
atelier, d’un garage-atelier. Tout cela n’est pas concerné par la vente. 

. 

Je passe directement à la délibération n°9. Elles sont en lien, sachant que nous 

voterons les deux. C’est l’achat des bureaux. Je ne vous refais pas la 
présentation, sachant qu’il y a cette fois-ci 195,57 m² qui devaient être 
concernés par cet achat, au même tarif HT. Vous voyez que nous avons laissé la 

même enveloppe pour ne pas être embêté pour faire, pour quelques milliers 
d’euros, une nouvelle réunion de la session et délibération pour corriger le tir au 

besoin. On a donc pris des marges de manœuvre suffisantes pour faire en sorte 
de pouvoir réaliser l’opération le plus rapidement possible. De même, il ne sera 
pas fait recours à l’emprunt pour cet achat puisqu’on le finance par la vente de 

l’autre partie. 
 

Monsieur François Lavrut 
Sur les deux délibérations qui viennent de vous être présentées, achat/vente au 
même prix au profit de la communauté de communes Champagnole Nozeroy 

Jura, qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je n’en vois pas. 
 
                                                           
12 Bâtiment basse consommation 
13 Taxe sur la valeur ajoutée 
14 Toutes taxes comprises 
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VOTE : 0 contre et 0 abstention 

Les délibérations n°8-2020 et 9-2020 relatives 
à la vente et à l’achat de bureaux sur le site de 

Champagnole est adoptée à l’unanimité 
 

Monsieur Denis Legrand 

 
La délibération n°11 est celle qui a permis au bureau de prendre la délibération 

sur le budget rectificatif de 2020. La session donne pouvoir au bureau de la 
Chambre d’agriculture du Jura de se prononcer en lieu et place de la session sur 
toute modification du budget proposée par le président pendant l’intervalle des 

sessions. Il y a quelques limites à ce pouvoir, notamment dans le cadre 
d’opérations immobilières importantes où là, de fait et dans les textes, le bureau 

ne peut pas faire seul. C’est pour tout ce qui est courant, tel qu’on l’a vu tout à 
l’heure dans le budget rectificatif. 
 

Monsieur François Lavrut 
En effet cela concerne des petites décisions. Quand tel n’est pas le cas, on attend 

la session suivante. Sur cette délibération, qui est contre ? Y a-t-il des 
abstentions ? Je n’en vois pas. 
Adopté à l’unanimité. Je vous remercie. 

 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
La délibération n°11-2020 relative au pouvoir donné au 
bureau de se prononcer en lieu et place de la session sur 
toute modification du budget, proposée par le président, 

pendant l’intervalle des sessions est adoptée à 
l’unanimité 
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Contrôle interne comptable et 

budgétaire 

 

Monsieur François Lavrut 
Nous allons passer à la délibération à prendre par rapport au contrôle interne 

comptable et budgétaire. Ce sont les grands tableaux que vous avez eus dans le 
document qui vous a été envoyé. C’est un peu indigeste, j’en conviens ! C’est 
réalisé par les comptables ; il s’agit de vérifier s’il y a une bonne gestion au 

niveau de la Chambre d’agriculture. Je ne sais pas ce que Denis (Legrand) va 
nous présenter, mais il y a un tableau en vert où on est toujours au-dessus de 4. 

On m’a expliqué qu’on était plutôt bien. 
 
Monsieur Denis Legrand 

 
L’objectif de ce contrôle interne est de maîtriser les risques comptables, c’est-à-
dire la qualité des comptes et budgétaires, c’est-à-dire si le budget est 

soutenable ou pas. On fait un travail d’analyse assez précis sur la qualité 
comptable avec 9 critères qui vous sont listés. Je ne vais pas les reprendre, vous 
avez cela dans vos dossiers. À chaque item, on regarde des choses très précises, 

par exemple si on loue des locaux et, si oui, si on a des baux écrits et s’ils sont 
en ordre, etc. Ensuite, on sait si oui ou non on prend des risques. Ce qui nous 

donne le tableau qui vous est présenté avec des cycles pour catégoriser tout ce 
que l’on regarde. Quand on est à 1, cela veut dire que l’on prend des risques 
budgétaires comptables. Quand on est à 5, il n’y a pas beaucoup de risques. 

Comme nous sommes en moyenne à 4,3, sachant qu’il s’agit d’un autodiagnostic 
et pas d’un diagnostic fait par une entreprise externe, il nous apparaît que nous 

n’avons pas de très gros risques comptables. Il ressort de cette analyse un plan 
d’actions. Pour les baux, par exemple, l’année dernière, nous avions identifié que 
nous n’avions pas pris de délibération en session pour valider le fait qu’on louait 

les locaux et les tarifs de location. Nous l’avons fait puisque l’état d’avancement 
indique « ok ». Nous avons effectivement pris cette délibération en session le 

29 novembre 2019. Ce risque est donc passé de l’orange au vert. 
Vous en avez d’autres, sur les inventaires physiques où il s’agit de mettre des 
étiquettes sur le parc mobilier pour savoir où il se trouve, où il en est, etc. C’est 

en cours et c’est un gros chantier qui n’avancera pas très vite. 
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Les participations concernent surtout le fait de faire un état des lieux pour savoir 

dans quels organismes la Chambre d’agriculture a pris des parts. C’est en cours, 
pour mi-2021/fin 2021. Concernant les frais de transport, de déplacement, nous 
sommes également en cours pour vérifier que les agents et les élus ont bien un 

permis de conduire valable. On le fait régulièrement et on le déclare. On est donc 
obligé de vérifier concrètement si le permis est présent ou pas. À ce jour, c’est 

lancé et, pour l’instant, on a 58% de permis des agents qui nous ont été 
retournés et 20% des permis des élus. C’est en cours. Pour les recettes, la 
procédure de calcul complet est reportée puisqu’on attend des procédures 

régionales - au moins et si possible nationales - pour faire des procédures 
harmonisées sur l’ensemble du réseau. Pour le contrôle budgétaire, c’est la 

capacité à conduire les missions et les activités et à en maîtriser les 
conséquences financières. Ici, c’est le suivi de l’exécution entre la 
programmation et la soutenabilité. On a des processus qui sont établis, qu’on 

vous a envoyés et qui disent qu’à telle date, on fait telle chose et qui permettent 
de garantir qu’on va pouvoir procéder à la réalisation et à l’exécution du budget 

avec les échéances des acteurs. 
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Il vous faut voter à la fois le contrôle interne comptable et le contrôle interne 

budgétaire. Tout vous a été envoyé par courrier. 
 

Monsieur François Lavrut 
Est-ce qu’il y a des interrogations, des remarques par rapport à ces deux 
contrôles comptable et budgétaire ? Je n’en vois pas. 

Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je 
n’en vois pas. 

 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
La délibération n°15-2020 relative au contrôle interne 

comptable et au plan d’action qui découle 

de la cartographie des risques, au contrôle interne 
budgétaire et au tableaux récapitulatifs des processus 
d’élaboration du budget initial, rectificatif et financier 

est adoptée à l’unanimité 
 
Je vous remercie. 
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Nomination SAFER 

 

Monsieur François Lavrut 

 
Nous avons un courrier du président de la SAFER Bourgogne Franche-Comté. 
Olivier Blondeau, qui est membre de Chambre, a été nommé pour siéger au 

comité technique SAFER et au conseil d’administration. Il ne siège plus depuis un 
certain temps et la SAFER nous demande de renommer quelqu’un d’autre. On a 

donc contacté Cédric Bongain ; aussi, je vous propose qu’il devienne le 
représentant de la Chambre d’agriculture au comité technique SAFER du Jura. 
Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je n’en vois pas. Je vous remercie. 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 

Il est adopté à l’unanimité que Cédric Bongain 
représente la Chambre d’agriculture aux comités 

techniques SAFER, en lieu et place d’Olivier Blondeau 
 
 

Souscription de parts à la SCIC 
Cf projet de délibération en annexxe 
 

Monsieur François Lavrut 
Il s’agit là d’une souscription de parts dans une SCIC15. C’est dans le cadre du 

PAT16 du pays lédonien. Je laisse la parole à Denis (Legrand). 

 

                                                           
15 Société coopérative d’intérêt collectif 
16 Projet alimentaire de territoire 
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Monsieur Denis Legrand 

 
Il s’agit d’un projet. C’est dans le cadre de l’émergence du PAT sur le pays 

lédonien. L’objectif est de conforter ou développer des filières pour répondre à la 
demande locale de produits « bio », avec une volonté d’une gouvernance multi-

acteurs par la création d’une SCIC. La SCIC est en cours de constitution, sous 
forme d’une SCIC SA17. La valeur prévue d’une part de la SCIC est de 50 €. La 
zone d’intervention est le pays Lédonien. C’est en lien avec le PAT. Il faut savoir 

que la SCIC est une coopérative avec un statut commercial de type SA, SARL18 
ou SAS19. Là, c’est une SA. Dans ce type de société, un associé est égal à une 

voix. Les intercommunalités du territoire sont sollicitées pour faire partie de la 
SCIC. La responsabilité financière dans une SCIC est limitée au capital souscrit, 
sauf s’il y a une gestion de fait de quelqu’un. Dans ce cas, il prend une 

responsabilité plus grande. La SCIC souhaite rassembler l’ensemble des acteurs 
du système alimentaire du pays lédonien pour développer les outils 

économiques, gérer une activité commerciale, animer et sensibiliser le territoire. 
Tout cela pour la valorisation des produits qui sont issus - ou en voie de l’être - 
de l’agriculture biologique et sur le territoire. 

 
                                                           
17 Société anonyme 
18 Société à responsabilité limitée 
19 Société par actions simplifiées 
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Monsieur François Lavrut 

 
Ce qu’il faut retenir, c’est qu’il y a une structuration qui se fait dans le cadre du 
PAT. C’est ce choix de structure publique qui a été retenu et la Chambre 

d’agriculture va prendre quelques parts. Normalement, on avait mis 700 € et je 
crois que l’on peut monter à 1 250 €. Ce qui laisse une marge de manœuvre. 
C’est pour que nous restions dans le PAT du pays lédonien qui comprend de 

multiples acteurs. En bureau, il nous a semblé bon que nous ayons notre rôle à 
jouer dans le PAT du pays Lédonien qui, je le rappelle, regroupe 4 communautés 

de communes : Terre d’Émeraude, ECLA, Portes du Jura et Bresse Haute Seille. 
Est-ce qu’il y a des remarques par rapport à cette prise de capital ? Je n’en vois 
pas. Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je n’en vois pas. 

Adopté à l’unanimité. Je vous remercie. 
 

 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
Les membres adoptent à l’unanimité la souscription de 
parts au capital de la SCIC SA du PAT du pays lédonien, 

à raison de 25 parts de 50 € l’unité, soit 1250 € 
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Projet stratégique 2020-2025 
de la Chambre d’agriculture du 

Jura 
 

Monsieur François Lavrut 
C’est également un projet politique puisque c’est quelque chose de partagé entre 
les élus du bureau ainsi qu’avec le personnel de la Chambre puisque nous l’avons 

décliné par rapport aux actions qu’on allait conduire. Ceci vient en prolongement 
du projet stratégique de l’APCA. Nous en avons ressorti les priorités qui vont 

vous être présentées ensuite par les collègues. C’est pour cette raison que nous 
avons aujourd’hui quelques collègues en présentiel. 
Vincent Duquet va vous présenter le dossier installation-transmission, avec les 

problèmes que nous allons rencontrer sur la reprise de parts dans les GAEC. 
Jean-Baptiste Alpy vous présentera l’adaptation de l’agriculture vers plus de 

résilience. Il s’agit d’accompagner une politique d’agriculture pour les 
agriculteurs. 
Les filières vous seront présentées par Christophe Buchet. C’est l’émergence de 

nouvelles filières et l’accompagnement de filières structurées. 
Nous avons aussi le lien fort qu’on déploie avec les services aux collectivités qui 

se développent pas mal dans le Jura où la Chambre d’agriculture est reconnue 
dans le rôle qu’elle peut jouer comme acteur majeur sur l’ensemble des éléments 
d’un territoire. Ceci vous sera présenté par Emmanuel Ferreux. 

Puis ensuite viendra la communication qui, dans un premier temps, est déjà de 
faire savoir ce que fait la Chambre d’agriculture, à quelles problématiques elle 

peut répondre, que ce soit aux agriculteurs, aux forestiers, aux collectivités et à 
l’ensemble du territoire. Isabelle Bailly vous présentera la communication du 
métier de paysan en lien avec la société. 

Pour finir, je ferai un focus sur l’ensemble des actions des chambres au sens 
large, puisque le réseau des chambres d’agriculture s’est engagé à les mettre en 

œuvre avec des objectifs vis-à-vis du gouvernement français dans le cadre de 
l’échange chambres d’agriculture / gouvernement concernant le sens politique 
que les chambres doivent donner. 

Le résumé du projet politique, c’est d’être au plus près des préoccupations des 
uns et des autres et répondre à l’ensemble des acteurs, donc répondre aux 

préoccupations, aux interrogations, aux évolutions, aux adaptations et trouver 
des solutions pour les différents acteurs du territoire jurassien. 

Voilà les quelques mots que je voulais dire en préambule. Je laisse la parole à 
Alain (Maire-Amiot) pour distribuer les prises de parole. 
Est-ce qu’il y a des demandes d’intervention suite à ce préambule ? 

 
Monsieur Christophe Buchet 

Bonjour à tous. Le travail qui a été fait s’est réalisé dans la continuité de ce que 
nous avions défendu pendant notre campagne des élections Chambre, avec la 
volonté d’être présents aux côtés des agriculteurs dans les différentes 

adaptations, que ce soit au climat, que ce soit les demandes sociétales, que ce 
soit sur les aspects réglementaires. C’est ce que nous avons essayé de 

retranscrire à travers le projet stratégique qui va vous être présenté. 
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Monsieur Alain Maire-Amiot 

Nous allons vous présenter les 5 axes importants. Un débat sera fait à l’issue des 
5 thématiques. Je laisse la parole à Vincent Duquet. 
 

Présentation du diaporama « accompagner la politique d’installation–
transmission» par Vincent Duquet 

 
 

Présentation de l’axe « adaptation de l’agriculture vers la performance » par 
Jean-Baptiste Alpy 
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Présentation de l’axe « être acteur de nos filières » par Christophe Buchet 

 
 
Présentation de l’axe « être acteur des territoires et au service des collectivités » 
par Emmanuel Ferreux 
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Présentation de l’axe « communiquer » par Isabelle Bailly 

 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci à mes collègues pour la présentation des axes prioritaires que nous avons 

souhaitée mettre en avant. Je vous rappelle également l’ensemble des points mis 
en valeur par l’APCA avec des engagements forts. Auparavant, vous pouvez 

réagir si vous le souhaitez par rapport aux 5 axes que nous avons voulu mettre 
en avant. Ce sont là les priorités de notre mandat, avec les moyens que nous 
avons à mettre en œuvre pour aller vers l’évolution que l’on souhaite pour 

l’agriculture de demain. S’il y a des remarques, des demandes d’explication ou 
des points de vue différents, nous sommes à votre écoute. 

Je sais que ce sera moins vivant que si nous étions en présentiel, en espérant 
qu’on pourra bientôt l’être. 
Je continue donc par rapport au cadrage national et à la logique de réseau des 

chambres d’agriculture. 
Nos valeurs, c’est d’innover, de répondre à ce qui va nous arriver. C’est 

comment, demain, l’agriculture trouvera sa place au sein de la société, comment 
l’agriculture va aller chercher de la valeur ajoutée ? Cela a été dit dans les 
priorités qui viennent d’être indiquées puisqu’on va retrouver les mêmes 

éléments, avec de l’innovation, de la recherche, du développement. Tout cela fait 
partie du rôle des chambres. Il y a la proximité, pour laquelle nous nous sommes 

battus. Christophe (Buchet) a rappelé que c’était la continuité d’un projet 
politique mené au moment des élections de la Chambre d’agriculture. On s’est 
battu pour garder les chambres départementales, des antennes de terrain, des 

techniciens sur le terrain qui seront à l’écoute des agriculteurs pour les 
accompagner. On met cette volonté dans des groupes de développement, ou des 

groupes de projets. C’est une volonté forte du réseau des chambres et de la 
Chambre d’agriculture du Jura. 
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Concernant l’efficacité, on ne peut pas dire le contraire, après, c’est à vous de 

juger. On essaie de s’adapter le plus rapidement possible et d’être le plus 
efficace possible auprès de nos mandants. Pour la logique de réseau, cela a été 
rappelé sur les trois autres points. 
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Je vais vous citer les 16 DAS20 qui sont regroupés sous 3 axes, sachant que cela 

recoupe les 5 priorités que nous avons dans le Jura : 
AXE 1- Accompagner l’agriculture dans ses transitions économique, 
sociétale et climatique 

DAS 1- Conseil installation-transmission et conseil d’entreprise. 
DAS 2- Conseil stratégique : multi-performance et transitions agricoles. 

DAS 3- Conseil optimisation technique et accompagnement des groupes. 
DAS 4- Conseil élevage. C’est dans les axes nationaux, mais c’est une activité 
que le Jura a déléguée à EVA Jura. 

DAS 5- Formation des agriculteurs et des collaborateurs. 
DAS 6- Innovation recherche développement. 

DAS 7- Accompagnement du développement numérique de l’agriculture dans les 
territoires. 
DAS 8- Information et conseil réglementaire. C’est un domaine d’action 

stratégique. 
Dans le travail qui a été fait en partant des départements pour remonter vers le 

national, on a essayé de mettre en avant les priorités qu’une chambre 
d’agriculture devait avoir. Pourquoi en est-on arrivé à la présentation d’un projet 
stratégique au gouvernement et au ministre de l’agriculture ? C’est parce qu’il y 

a 2 ans, la place des chambres d’agriculture était remise en cause avec, dans la 
première mouture de loi de finances avec la baisse de 15% de la TATFNB des 

chambres d’agriculture. Au passage, je remercie les parlementaires qui nous ont 
tous soutenus dans cette action, ainsi que le préfet du Jura de l’époque qui était 
également monté au créneau pour mettre en avant le rôle des chambres 

d’agriculture sur le territoire. Suite à ce projet stratégique, l’état nous a dit que 
ce serait donnant/donnant, que ce que nous indiquions être capables de faire 

pour le territoire, pour l’agriculture, pour la société, ferait l’objet d’un contrat 
entre l’état et les chambres d’agriculture. C’est donc ce qui s’est construit il y a 

un an. Le Jura a souhaité mettre en avant les actions fortes qui viennent de vous 
être présentées. Après, nous avons une palette d’actions à mettre en place avec 
des objectifs, ce qui fait l’objet des 16 points dont je vous donne les têtes de 

chapitre. Merci, Christophe (Buchet), d’avoir rappelé le contexte, ce qui facilite la 
compréhension, d’autant plus pour les personnes en visioconférence. Concernant 

l’information et le conseil réglementaire, une instance de veille informatique a 
été mise en place au niveau national avec une déclinaison départementale. Nous 
avons un agent qui le met à jour par rapport aux particularités du département. 

Qui que ce soit qui cherche le cadre réglementaire doit trouver une réponse sur 
le site des chambres d’agriculture. Le support aux conseils, c’est la recherche, 

l’innovation et le développement. Il y a la formation des agriculteurs et des 
collaborateurs des chambres. Cet axe représente l’accompagnement de 
l’agriculture. 

AXE 2- Créer plus de valeur dans les territoires, 
DAS 9- Accompagnement des filières, on l’a mis en priorité ! 

DAS 10- Accompagner et développer l’agriculture biologique. 
DAS 11- Circuits courts et agritourisme. On est bien dans l’organisation de 
filières. 

DAS 12- Développement forestier et agroforestier. Nos techniciens Chambre sont 
sous l’enceinte de l’ADEFOR21. 

DAS 13- Agriculture urbaine, le Jura est moins concerné… 

                                                           
20 Domaines d’activités stratégiques 
21 Association pour le développement de la forêt du Jura 
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DAS 14- Ruralité, projets de territoire et services aux collectivités. C’est un axe 

que nous avons également retenu en priorité puisque nous avons, par 
l’intermédiaire du service CTEE22, une dynamique de lien avec les collectivités qui 
est très importante. 

Ces axes ne sont pas négligés dans le Jura, mais ils ne sont pas mis en priorité 
par rapport aux particularités du département. Sur cet axe 2, il y a une partie 

filière et une partie territoire. 
AXE 3 : Faire dialoguer agriculture et société, 
DAS 15- Représentation et les missions consulaires d’une chambre d’agriculture. 

DAS 16- Communication, axe que nous avons également retenu et qui vous a été 
présenté par Isabelle (Bailly). 

Voilà très succinctement la globalité des domaines d’actions stratégiques des 
chambres d’agriculture. Tout le monde a dû recevoir le petit feuillet en format 
informatique. S’il y en a qui le veulent en version papier, c’est bien-sûr possible. 

En gros, on a compilé notre réflexion au niveau du département en indiquant 
comment cela s’articule avec le réseau. 

 
Je vous remercie. Est-ce qu’il y a des réflexions, des remarques, des demandes 
de précision ? Je laisse donc la parole à mes collègues présents à mes côtés s’ils 
le souhaitent. 

Nous restons, le bureau et moi-même, à votre disposition pour en rediscuter, 
ainsi que pour améliorer les DAS prioritaires. Nous avons des idées, mais tout est 

à construire et il y a vraiment du travail à faire ! Le défi le plus important me 
semble être le renouvellement des générations, le maintien d’actifs sur 
l’ensemble du territoire. Là, on sait que 50% des agriculteurs ont plus de 50 ans. 

                                                           
22 Collectivités, territoire, énergie et environnement 
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Si on veut un échange pour demain, celui-là n’est pas en place. Il a d’ailleurs fait 

l’objet d’un CAJ23 où Christophe (Buchet), président, avait rassemblé l’ensemble 
des OPA24. Il en ressort que, pour le moment, il y a plus de questions que de 
réponses au niveau des solutions ! On y travaille, mais c’est tout de même une 

situation bien délicate. Il n’y a pas que le renouvellement des générations, il y a 
un tas d’éléments qui font qu’il y a moins de vocations. 

 
Monsieur Christian Gérard 
J’ai une petite remarque. On parle beaucoup de conseils et de beaucoup d’autres 

choses, mais le gros problème c’est qu’on ne parle pas assez d’économie. Il faut 
en effet que les projets soient viables et c’est tout de même très compliqué, 

surtout en biologique. Dans pas mal de cas, je trouve que c’est compliqué par 
rapport au travail qui n’est pas rémunéré à sa juste valeur. Voilà, je n’en dirai 
pas plus. 

 
Monsieur François Lavrut 

J’en suis bien conscient. Quand je parlais du renouvellement des générations, ce 
n’est pas seulement un manque de vocations, c’est qu’il y a aussi un manque de 
revenu avec une charge de travail assez conséquence. Pour celui qui est 

vraiment passionné, cela peut paraître naturel, mais pour quelqu’un qui vient de 
l’extérieur ou pour quelqu’un qui a tout à construire, s’il n’a pas une grosse 

volonté et une passion débordante, ce n’est pas évident ! Et on voit que 
quelqu’un qui a une formation agricole et qui va travailler dans un organisme 
économique ou autre, avec des temps de travail beaucoup plus courts que dans 

l’agriculture, peut rapidement monter dans l’échelle sociale et être plutôt bien 
rémunéré. Mais ça, c’est un cri du cœur de l’agriculture auprès de la société : 

que veut-on faire de l’agriculture et des paysans en France ? J’en dirai quelques 
mots dans mon propos. 

 
Monsieur Rémy Guillot 
Je souhaite également rebondir sur l’intervention de Christian Gérard. Je partage 

tout à fait le fait d’installer pour le renouvellement des générations, mais pas à 
n’importe quel prix. Aujourd’hui, les fermes à Comté coûtent une fortune à 

reprendre. Les banques suivent pour installer des jeunes et souvent, après, on a 
des échecs parce que les jeunes ne sont pas assez formés, parce que certains 
doux rêveurs pensent que le métier d’agriculteur ne consiste pas à se lever tous 

les jours de l’année pour aller traire les vaches. Pour preuve, dans la dernière 
cellule de prévention face à la maltraitance animale, on avait énormément de 

dossiers de jeunes installés il y a moins de 5 ans. Ce sont des jeunes qui ne 
connaissent pas la réalité du monde agricole. Je suis donc bien d’accord avec le 
renouvellement des générations, mais pas en installant n’importe qui à n’importe 

quel prix. 
 

Monsieur François Lavrut 
On t’a entendu et je n’ai pas de commentaire à faire. Je suis d’accord et je pense 
qu’il est bien de le rappeler. Y a-t-il d’autres remarques ? Merci pour les 

interventions. Cela fait du bien de ne pas se sentir seul dans la salle et de voir 
que certains nous écoutent. Ces deux interventions précédentes étaient tout à 

fait justifiées et apportent une interrogation. 
Je vous propose de passer à mon propos. 

                                                           
23 Conseil de l’agriculture jurassienne 
24 Organisations professionnelles agricoles 
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Discours d’actualité de 
François Lavrut, président 
 
 

 
Bonjour à toutes et tous. 
Merci à l’ensemble des invités, l’ensemble des élus pour leur présence dans cette 

configuration bien particulière. J’espère que pour la prochaine session, la crise 
sanitaire sera finie, ce qui nous permettra d’être en présentiel. 

 
En ouvrant la session au mois mars dernier, j’étais loin, nous étions loin de nous 
imaginer le séisme sanitaire et économique que nous allions vivre. Après un 

premier confinement pour enrayer l’épidémie, nous nous retrouvons 9 mois 
après dans une situation toujours très compliquée sur le plan sanitaire. 

Une pensée pour le personnel en première ligne qui accompagne au quotidien les 
malades. 
D’un point de vue économique, le déficit public va battre des records, beaucoup 

d’activités professionnelles auront du mal à passer le cap malgré les aides. Au 
cours du premier confinement la Chambre d’agriculture s’est énormément 

mobilisée pour assurer les services aux agriculteurs (PAC25, rendez-vous terrain, 
organisation des circuits de distribution pour les producteurs en vente directe, 

accompagnement des entreprises, aide de soutien à l’activité économique et à 
l’emploi). 
Nous avons changé nos habitudes, nos relations, notre vie quotidienne. Malgré le 

contexte, l’agriculture jurassienne se sort plutôt bien de cette situation délicate, 
la production est restée constante, la logistique d’amont et d’aval a tenu et tient 

aujourd’hui. 
Un bémol cependant pour quelques professions telles que la viticulture, les 
centres équestres, les horticulteurs et quelques cas de producteurs qui 

approvisionnent la restauration collective et les restaurants pour lesquels le 
confinement du printemps a été une catastrophe. 

 
Le rôle que nous avons en tant que producteurs de produits alimentaires, qui est 
de fournir l’alimentation à nos concitoyens, a été remis en avant par le président 

de la république lors de ses différentes interventions. 
La sécurité et la souveraineté alimentaires de la France sont les maîtres mots en 

cette période de crise. Les agriculteurs, avec la Chambre d’agriculture, sont prêts 
à relever les défis qui nous attendent. 
 

Parfois nous avons du mal à comprendre pourquoi il nous faut produire, apporter 
des produits de qualité, être performants et compétitifs, tout en subissant des 

décisions qui vont à l’opposé des discours. Les exemples ne manquent pas. 
Prenons l’arrêté cadre interdépartemental de la ressource en eau. Au nom d’une 
harmonisation régionale, on nous propose de prendre les contraintes les plus 

restrictives de chaque département comme socle de proposition, alors que le 
Jura a deux vallées alluviales avec des nappes qui varient très peu en niveau, 

même en période sèche.  

                                                           
25 Politique agricole commune 
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La France a fait le choix du principe de précaution en supprimant et en limitant la 

mise en marché de certaines molécules de synthèse des produits 
phytosanitaires, alors qu’elles sont vendues et utilisées dans d’autres pays y 
compris dans l’union européenne. La loi nous impose des ZNT26 sans approche 

scientifique. 
Bien que ça touche peu le Jura, ce n’est pas sans conséquence pour les 

agriculteurs et les viticulteurs concernés. Une charte est en cours de rédaction et 
de consultation pour atténuer les effets et créer un lieu de concertation. La 
démarche est bien engagée. 

 
La révision des ZV27 de la directive nitrate européenne est en cours. Les cartes 

circulent dans les services de l’état depuis le printemps. Nous venons de les 
découvrir lors d’une réunion régionale le 19 novembre 2020. Nous avons moins 
d’un mois pour apporter des remarques et des propositions argumentées pour 

des modifications de zonage. La profession est en droit de se poser des 
questions. J’ai des doutes sur le fait que ce soient uniquement des pollutions 

d’origine agricole. Les épisodes climatiques que nous vivons depuis quatre 
années n’ont-ils pas une incidence importante sur les résultats ? Moins il y a 
d’eau dans un cours d’eau, plus la concentration de nutriments est importante. 

Quel impact aura ce nouveau zonage sur l’élevage de notre département ? Avec 
l’obligation de mise aux normes, ne va-t-on pas voir l’arrêt de l’élevage sur 

certaines exploitations agricoles de ces secteurs avec des retournements des 
prairies ? 
L’effet global serait dévastateur. 

 
45 % de la surface du Jura est recouverte de forêt et 70 % de la surface agricole 

utile est en prairies. La gestion de l’enfrichement et de l’entretien des espaces 
agricoles est un sujet majeur. Nous devons pouvoir assurer un entretien régulier 

des parcelles de pâture par la mécanisation. Il faut valoriser ces espaces de 
prairies difficiles d’exploitation. Leur gestion par l’agriculteur est la méthode la 
plus durable. 

Les agriculteurs ont toujours fait des efforts. Certains sont rarement 
récompensés, voire jamais. Sans chercher plus loin, il est facile de rejeter la 

faute sur les paysans ! 
 
Dans la mesure où les producteurs français ont des règles différentes de certains 

pays européens et du reste du monde (malgré la PAC qui gomme pour partie ces 
effets), comment, à terme, maintenir notre modèle français ? Il y a trop de 

distorsion de concurrence. Bien sûr, les agriculteurs en circuits courts et en 
agriculture biologique évoluent positivement en nombre avec une croissance à 
deux chiffres. C’est un atout pour nous et notre société, mais il ne faut pas pour 

autant négliger les autres modèles, les autres systèmes. 
 

J’émets le vœu d’avoir des services de l’état à nos côtés pour faciliter les 
dossiers, trouver les arguments pour avancer, accompagner, finaliser les dossiers 
avec un peu de bon sens paysan. Depuis votre arrivée, Monsieur le Préfet, 

certains dossiers se débloquent. Nous sentons une réelle volonté de trouver des 
solutions aux problèmes que nous rencontrons. Je vous en remercie. 

 

                                                           
26 Zones de non-traitement 
27 Zones vulnérables 
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Le plan de relance arrive à point nommé. Nous espérons un financement qui 

accompagnera les agriculteurs qui auront des projets, sans se limiter au 
financement classique que l’on connaît déjà. Une forme simplifiée des procédures 
sera la bienvenue. La présentation des axes du plan de relance va vous être faite 

par Monsieur Iemmolo, directeur de la DDT28, en présentiel avec nous, salle du 
Jura. Nous avons pour exemple le projet d’un couple d’agriculteurs-arboriculteurs 

qui souhaite réaliser une petite retenue collinaire pour assurer une protection en 
cas de gel et pouvoir apporter de l’eau aux pommiers en période estivale pour 
sécuriser la récolte. Est-ce qu’on arrivera à financer ce projet ? 

 
Nous venons de vous présenter notre projet politique avec nos priorités. Il 

rappelle les valeurs des chambres d’agriculture : être proches, efficaces, 
innovants et en réseau. Je ne reviens pas dessus. 
 

La Chambre d’agriculture est au service de l’ensemble des agriculteurs et de 
l’ensemble des systèmes d’exploitation. Au quotidien, nos équipes sont 

mobilisées pour activer notre projet. Quelques actions sont à signaler : nous 
avons mis en place une plateforme internet pour référencer les producteurs et 
les points de vente de produits locaux « j’veux du local ». Les vendeurs peuvent 

être référencés gratuitement. Il est personnalisé à chaque département et visible 
de toute la Bourgogne Franche-Comté. C’est une des actions où le Conseil 

départemental nous accompagne. Merci pour son implication à nos côtés. 
Nous accompagnons également les producteurs et les fruitières dans l’évolution 
du cahier des charges du Comté, dont l’un des axes principaux est la gestion des 

effluents et de la fertilisation par la mise en place d’un plan d’épandage et d’un 
plan de fumure. Nous avons testé et nous sommes opérationnels pour mettre en 

place le dispositif HVE29 pour les exploitants intéressés. 
Voilà quelques exemples d’actions que la Chambre conduit dans l’innovation. 

 
Notre marché de Noël avec les producteurs locaux se tiendra à la maison des 
agriculteurs, en extérieur, le vendredi 11 décembre après-midi. Les producteurs 

comptent sur vous ! 
 

Je n’oublie pas les actions conduites pour la forêt privée au sien de l’ADEFOR, à 
travers les dessertes forestières, la fruitière de gestion forestière et bien sûr tous 
les conseils aux propriétaires privés pour gérer au mieux cette catastrophe 

sanitaire due aux scolytes sur la forêt jurassienne. 
 

Un point vous a été fait sur les investissements des locaux de la Chambre 
d’agriculture lors de la présentation du budget, je reste bien sûr à votre écoute. 
 

Le réchauffement et le dérèglement climatique sont de plus en plus difficiles à 
prévoir et à anticiper malgré les efforts quotidiens de nos paysans. On a 

l’impression que malgré les efforts de la profession, le climat évolue plus vite que 
nous. Bien que nous travaillions les modèles pour accompagner au mieux à 
l’heure actuelle, il reste beaucoup d’inconnues pour pouvoir s’adapter. 

 

                                                           
28 Direction départementale des territoires 
29 Haute valeur environnementale 
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Nous avons appris il y a quelques jours la reconnaissance du statut pour l’IBR30, 

c’est une très bonne nouvelle qui va faciliter les exportations d’animaux vivants 
dans l’Union Européenne. 
De leur côté, les nouveaux conseillers municipaux ont fini par pouvoir se mettre 

en place. Félicitations à vous pour votre engagement dans la vie locale ! 
L’élection des conseils communautaires a suivi. La Chambre d’agriculture a prévu 

de les rencontrer afin de nouer de solides relations pour l’intérêt de nos 
territoires ruraux. 
 

2020 est une année bien particulière où le personnel a su se montrer volontaire 
pour assurer la continuité des services. Je tiens à les en remercier. 

Merci également à mes collèges élus qui représentent la Chambre d’agriculture 
dans les différentes instances et à mon bureau qui m’accompagne dans le suivi 
des dossiers au quotidien. 

Un grand merci à vous tous. 
Merci de votre attention. 

  

                                                           
30 Rhinotrachéite infectieuse bovine 
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Débat avec la salle et 
intervention des invités 
 
 

 
Monsieur François Lavrut 
J’ai une demande d’intervention de Danielle Brulebois. Y a-t-il d’autres demandes 

d’intervention ? Franck David et Rémy Guillot. Danielle (Brulebois), je vous 
propose de prendre la parole. 

 
Madame Danielle Brulebois 
Merci Monsieur le président. Désolée de bousculer un petit peu votre emploi du 

temps, mais je vais être obligée de vous quitter après mon intervention. 
Monsieur le préfet, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les élus, 

Mesdames et Messieurs les directeurs et les personnels, merci pour votre 
invitation en visioconférence. C’est une assemblée générale très intéressante 
Monsieur le président. Je voudrais tout d’abord vous présenter mes félicitations 

et mes remerciements pour tout ce que vous faites pour l'agriculture jurassienne 
et pour votre plan de développement stratégique qui va permettre 

d'accompagner notre agriculture jurassienne pour qu’elle reste à l'avenir le pilier 
qu'elle est de notre économie locale, mais aussi de notre vie sociale, de l'emploi 

et de l'entretien de nos beaux paysages jurassiens. Notre agriculture jurassienne 
est vraiment très diverse, elle est innovante, elle est ingénieuse, en témoignent 
nos nombreuses AOC31, nos coopératives et sa grande diversité. Vous êtes à ses 

côtés et vous lui permettez de résister et d’être résiliente face aux diverses 
difficultés que vous avez énumérées, Monsieur le président. 

Vous le savez, nous avons un plan de relance pour l’agriculture de 1,2 milliard 
d'euros pour vous soutenir dans vos orientations. Nous avons eu l'honneur de 
recevoir Monsieur le ministre de l'agriculture, Julien Denormandie, qui a été très 

attentif aux différents projets que vous avez portés dans le cadre de ce plan de 
relance, en particulier sur la modernisation des abattoirs. Il a également été très 

attentif au plan protéine qui sera doté de 364 milliards d'euros. Il a aussi été très 
attentif au sujet de la reprise des exploitations, au sujet du pacte du PAT du 
bassin lédonien. En effet, nous souhaitons qu'il y en ait au moins un par 

département. Monsieur le préfet et ses services, avec Monsieur le directeur 
Iemmolo, sont à vos côtés pour vous aider à faire en sorte que le Jura soit bien 

destinataire de toutes ces mesures importantes qui sont prises pour l'agriculture. 
Il y a aussi 300 millions d'euros pour la forêt, notre forêt qui souffre 
particulièrement avec les scolytes, avec un fonds forêt pour aider à la 

replantation, mais également un plan de soutien à la filière. 
Vous l'avez dit, il y a eu beaucoup de difficultés, une crise difficile qui a duré. 

Néanmoins, elle a montré l'intérêt grandissant de nos concitoyens jurassiens 
pour les produits locaux, pour les produits de qualité. Ils ont monté aussi 
beaucoup de solidarité envers leurs producteurs locaux. On peut souligner 

l'investissement de nos agriculteurs, de nos éleveurs qui ont été au front, en 
première ligne aussi pendant la crise pour pouvoir faire en sorte que nous ayons 

toujours la même bonne alimentation de qualité. 

                                                           
31 Appellations d’origines contrôlées 
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Sur les difficultés, vous l'avez dit, il faut absolument s’en soucier dès maintenant, 

et vous le faites très bien à la Chambre d’agriculture, pour s’assurer qu’une 
nouvelle génération d'agriculteurs perpétue notre production et notre agriculture 
dans le Jura alors qu'on dit que la moitié des chefs d'exploitation vont cesser leur 

activité d'ici 10 ans. 
Merci à vous. Merci aussi pour votre vigilance pour faire en sorte de privilégier 

les installations de jeunes, mais aussi les installations de jeunes qui ont un projet 
viable et de jeunes qui sont parfaitement formés dans nos lycées et nos MFR32, 
mais aussi le CFA33 agricole. 

La crise est aussi cruellement ressentie par toute la filière amont du tourisme, en 
particulier la viticulture, en particulier l’agroalimentaire. Vous le savez, on a 

réussi à les faire entrer dans le plan tourisme. Je ne suis pas sûre que tous le 
sachent très bien. Mais je sais que vous faites le travail pour leur dire qu'ils sont 
maintenant dans le secteur S1 de la filière tourisme, donc les viticulteurs, mais 

aussi les brasseurs, les grossistes. Il faut donc qu'ils soient bien au courant de 
toutes les mesures de soutien qui ont été abondées et revalorisées récemment. 

Vous avez parlé des difficultés de zonage. En effet, je l’ai lu dans Le Jura Agricole 
et Rural. Je voulais vous dire que j’étais à votre service pour que l’on regarde 
cela, comme je l’ai été quand il a fallu refaire le zonage des ICHN34. 

Je suis aussi à votre disposition pour parler de la sécheresse et des réserves 
collinaires. J'ai moi-même porté un amendement dans la loi ASAP35, qui est une 

loi de facilitation des démarches administratives pour que les réserves collinaires 
puissent être plus facilement portées par les territoires. 
Je ne vais pas être plus longue. Je tiens à vous remercier encore pour tout le 

travail que la Chambre d'agriculture fait. Comme vous l'avez dit, je vous 
soutiens, je soutiendrai toujours la Chambre d'agriculture, comme je soutiens 

l’agriculture jurassienne. 
L’agribashing, on en parle beaucoup moins. Je pense que la crise a eu le mérite 

de faire reconnaître à tous ceux qui la décriaient son utilité et ses mérites. 
Néanmoins, nous sommes toujours vigilants, en particulier concernant les 
associations qui sont parfois intrusives, voire violentes. 

Nous avions essayé de défendre aussi l’usage du vocabulaire dédié à la viande 
pour les burgers, par exemple. Malheureusement, cela n'a pas été retenu par la 

Commission européenne. Nous le regrettons. 
Sachez qu’au sein de l’assemblée nationale, au sein des groupes d'études 
agriculture-viticulture, je suis complètement à votre écoute et je vous renouvelle 

mon soutien et mes remerciements. 
 

Monsieur François Lavrut 
Merci Danielle (Brulebois). Je donne la parole à Franck David. 
 

Monsieur Franck David 
Bonjour Monsieur le Président. Bonjour à toutes et à tous. Merci pour tous ces 

propos à votre encontre. Je représente ce matin le président Pernot qui ne peut 
pas être parmi nous, pour le Département du Jura. 
 

 

                                                           
32 Maisons familiales et rurales 
33 Centre de formation des apprentis 
34 Indemnité compensatoire de handicaps naturels 
35 Loi d’accélération et de simplification de la vie publique 
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Je voulais vous dire à nouveau le partenariat fort que le Département du Jura 

voue à la Chambre d'agriculture dans ses missions, que ce soit concernant la 
qualité des eaux, concernant toute la politique envers les collectivités, 
concernant le recyclage des boues et toutes ses missions, en gros, tout ce qui 

concerne l’agriculture durable. 
Nous souhaitons continuer également à accompagner les exploitations agricoles 

via le programme de développement rural où nous œuvrons pour que les 
bâtiments, l'énergie des exploitations puissent être améliorés au fil du temps. 
Enfin, nous veillions véritablement à continuer à mettre à disposition un bel outil 

au service de l'élevage, au service de la santé animale, au service de la qualité 
du lait, je veux parler du laboratoire départemental d'analyses de Poligny, c’est-

à-dire le laboratoire départemental. 
Nous sommes extrêmement attentifs à l'aide que nous pouvons apporter aux 
exploitations agricoles en termes de résilience vis-à-vis du changement 

climatique. Nous souhaitons véritablement être des acteurs très précis pour aider 
les exploitations dans le stockage du fourrage, mais surtout et essentiellement 

dans la fourniture en eau. On sait que dans la plaine jurassienne, le problème de 
l'eau n’est pas là, comme vous l'avez dit, Monsieur le président. Par contre, sur 
les plateaux, le problème en approvisionnement en eau potable, que ce soit pour 

les humains ou pour les animaux, est extrêmement aigu, avec deux étés de 
sécheresse. Nous aiderons les exploitations agricoles à être plus résilientes 

demain. 
Enfin, je ne cache mon inquiétude vis-à-vis de l'évolution du monde de l'élevage, 
en particulier de l'élevage allaitant bovin. Actuellement, cet élevage est en 

difficulté. Les éleveurs ne savent plus véritablement comment faire avec des prix 
qui sont anormalement bas. Il y a également le martelage incessant des 

mentalités des consommateurs français concernant une alimentation qui serait 
meilleure à la santé en étant uniquement végétale. Je ne peux pas l'admettre. Je 

pense qu'il faut que nous soyons totalement unis vis-à-vis de la défense de la 
diversité de l’alimentation, en particulier de l’apport protéinique, que ce soit une 
diversité animale et végétale. Cette mode de défendre et même de pointer du 

doigt les protéines animales comme étant nocives, je ne peux pas l’admettre et 
je pense que nous, Jurassiens, et nous, Français, nous devons nous unir pour 

aller contre ces idées. 
Je pense aussi que développer les filières d'approvisionnement locales en termes 
d’alimentation est l’une de nos priorités. Vous l'avez dit les uns et les autres, que 

ce soit en alimentation générale ou en alimentation collective, il faut que nous 
puissions avoir des filières qui se rapprochent plus des grandes agglomérations 

du Jura, à savoir que nous devons peut-être faire en sorte que chaque fois que 
faire se peut, c'est-à-dire que les sols le permettent, on puisse créer des zones 
maraîchères près de nos grandes localités. 

Enfin, je salue l'implication du monde agricole dans les grands chantiers 
environnementaux du Jura. Je pense en particulier au lac de Chalain, mais il y en 

a d'autres. Je salue cette implication du monde agricole qui prend conscience de 
ces enjeux et qui, une fois qu’on aura la réussite de ces grands chantiers de 
remise en équilibre de ces masses d'eau, pourra véritablement apparaître 

comme l’un des partenaires essentiels de la réussite de ces grands chantiers. 
Je remercie encore la Chambre d'agriculture pour tout ce qu’elle réalise au 

niveau du monde agricole, au niveau des prises de contacts et, demain, au 
niveau des aménagements. Je sais que ce n'est pas facile. 
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C’est même très difficile. Mais je connais aussi la façon dont les agriculteurs 

peuvent être au-dessus des problèmes de nos sociétés et le fait qu’ils puissent 
nous aider à les résoudre. 
Je voulais donc vous remercier, en tout cas tous les membres de la Chambre 

d’agriculture, pour les engagements que vous portez à ces niveaux-là. 
 

Monsieur François Lavrut 
Merci, Franck (David), pour votre intervention. Je répondrai quelques mots 
globalement. Et passe la parole à Rémy Guillot. 

 
Monsieur Rémy Guillot 

Merci, François, de me donner la parole. Je voudrais aborder 3 points et tout 
d’abord revenir sur la CDOP36 que j'ai abordée tout à l'heure, donc la cellule de 
prévention face à la maltraitance animale. C'est une cellule, pour rappel, qui est 

cogérée entre le GDS37 et la Chambre d'agriculture, qui a été mise en place il y a 
3 ans. Après 3 ans de bons et loyaux services, on voit les limites de nos 

capacités d'action. En clair, si un éleveur reconnaît ses problèmes et accepte 
notre aide, on va réussir à faire quelque chose. Mais si l’éleveur est dans le déni, 
nous sommes impuissants. Nous n'avons pas de règle et, surtout, nous n'avons 

pas de moyens financiers. On voit donc que le mutualisme a atteint ses limites et 
nous avons une grosse réflexion à mener si le financement venait à ne pas nous 

abonder, soit de la part les collectivités territoriales, soit de la part de l'état, ceci 
afin de faire perdurer nos actions. On voit en effet que les bons éleveurs ne 
peuvent pas toujours payer pour les mauvais. Je veux rebondir sur 2 actions 

purement sanitaires et plutôt positives. Un point sur l'arrêté BVD38 sur le Jura 
pour vous dire à peu près où nous en sommes. Environ 95% des veaux nés sont 

dépistés. On n’a pratiquement plus d'éleveurs en refus de dépistage, le chiffre 
est quasi nul. Concernant les chiffres en positivité en BVD, depuis 1 an en 

moyenne, on est à peu près à 0,25% de veaux positifs. Il y a 1 an, pour vous 
donner un ordre d’idée, on était entre 0,8 et 1% d’animaux positifs. Le plan va 
donc bon train. Nous sommes en réflexion de passer en suivi sérologique. C’est 

un travail que nous menons en ce moment, en prévision d'arrêter les boucles 
auriculaires pour avoir un retour sur investissement, comme annoncé au début 

du plan. À noter, sur le plan BVD, une très bonne relation avec le monde 
vétérinaire et avec le laboratoire départemental d'analyses qu’a cité Franck 
(David) tout de suite. 

Un autre point sanitaire que je te remercie d'avoir cité, François (Lavrut), c'est 
l’IBR et la loi de santé animale au point de vue européen. C'est la reconnaissance 

du statut de la France. Depuis 20 ans, on se bagarre pour que la France soit 
reconnue au point de vue européen, c’est enfin acquis. Cela facilitera les 
échanges, tu l'as précisé. Et surtout, à l'avenir, cela fera des économies pour 

tout ce qui est prophylaxie. En clair, qu’est-ce que cela impose au Jura ? Il ne 
reste que 5 exploitations qui ont des animaux positifs. Vous voyez donc que nous 

n’avons pas attendu cet arrêté pour travailler. Pour ces exploitations, le but est 
de finir de réformer les animaux pour être en phase au point de vue européen, 
ne pas attendre les 5 ans pour se mettre en phase pour y arriver. Voici les 

quelques points pour le sanitaire pour le GDS du Jura. Merci. 
 

 

                                                           
36 Cellule départementale opérationnelle de lutte contre la souffrance animale 
37 Groupement de défense sanitaire 
38 Arrêté contre la maladie des muqueuses/diarrhée virale bovine 
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Monsieur François Lavrut 

Merci Rémy (Guillot). Je vais répondre en quelques mots à Madame la Députée, 
Danielle Brulebois. Chaque fois que vous faites remonter nos dossiers à 
l'Assemblée nationale, même s’il n’est pas évident de les faire passer, on vous en 

remercie. On vous remercie d'être à notre écoute et de faire remonter autant 
qu’il se peut les problématiques que nous vivons au quotidien. 

Sur le partenariat de Franck David avec le Conseil départemental, merci au 
Conseil départemental des actions qu'il conduit avec nous. On espère que nos 
demandes seront satisfaites. On a de nouvelles actions à engager et j'espère 

qu’elles retiendront votre attention. 
Concernant l’attaque sur la viande, avec mes collègues, nous la vivons aussi mal 

que les attaques environnementales. Tout ce qui est dénigrement de la 
profession agricole fait mal aux personnes qui essaient, au quotidien, de faire du 
mieux possible. Mais je vous rejoins concernant la filière viande vache allaitante 

en région Bourgogne Franche-Comté, avec un gros bassin sur la Saône-et-Loire. 
On a des exploitations qui, depuis 2 ans, n’ont du revenu que par la 

décapitalisation de leur cheptel. Le système allaitant est donc aujourd’hui dans 
une impasse, nous en sommes conscients. Il est bien de l’avoir rappelé. 
Concernant l’intervention de Rémy Guillot, je sais que le GDS réalise un travail 

permanent, que ce soit au niveau départemental, régional ou national par 
rapport au sanitaire animal. Ce n’est peut-être qu'un petit morceau, mais quand 

on peut faire avancer le sanitaire afin de faciliter les choses et d’avoir un 
troupeau beaucoup plus sain, c'est un travail à faire qui n'est pas négligeable 
avec la génétique que l’on peut avoir dans le Jura, de même pour tout ce qui 

est animaux. Donc merci à toi, Rémy, pour ton travail au quotidien. 
Je vous propose maintenant de passer la parole à Emmanuel Rizzi. 

 
Monsieur Emmanuel Rizzi 

C’était juste pour dire que j’étais d’accord avec les propos de Madame Brulebois 
et ceux du deuxième intervenant. 
 

Monsieur François Lavrut 
Merci. 

 
Monsieur Christian Gérard 
Je voulais intervenir par rapport à la MSA39 et à son dernier conseil 

d'administration, avec la motion qu’on a prise concernant les cotisations MSA en 
fin d'année. On a annulé les prélèvements, mais on demandait aux personnes qui 

peuvent régler leurs cotisations en fin d'année de les régler pour que la MSA 
puisse continuer à tourner et que cela ne leur pose pas de problèmes fiscaux 
pour l'année 2021. Cette position a été prise au niveau régional. Si Gilles 

(Duquet) est toujours là, il pourrait prendre la parole en tant que président 
départemental du Jura. 

 
Monsieur François Lavrut 
Merci Christian. Patrick Mougeot a demandé la parole. 

 
Monsieur Patrick Mougeot 

Mon intervention portera sur des dossiers techniques. 

                                                           
39 Mutualité sociale agricole 
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Les dossiers à charge pour l’agriculture sont actuellement l'arrêté sécheresse et 

le nouveau zonage zones vulnérables nitrates, où on trouve systématiquement 
des arguments pour que l’agriculture soit pénalisée alors qu’on veut répondre à 
une réaction sociétale sur l'irrigation, par ce qu’on voit de l'irrigation en période 

de sécheresse. Les médias en parlent beaucoup et les nitrates signifient 
fertilisation. Ce que je crains, c'est qu’après cette grosse période de sécheresse 

qu'on a eue cet été, tous nos secteurs de captage, si on se retrouve avec des 
grosses pluies, passent systématiquement dans le rouge au niveau nitrates. Je 
m’explique. C'est lié au cycle d'azote. L’azote ne s'arrête jamais, son cycle ne 

s’arrête jamais. Il y a donc une minéralisation tout l’été et cette minéralisation 
n'a pas été utilisée par les zones de prairies mises sur les zones de captage, ainsi 

que sur les reliefs. Les plateaux du Jura n’ont pas valorisé l'azote minéral libéré 
et on peut se trouver avec de grosses arrivées de nitrates dans les nappes alors 
qu'on pourrait le gérer par de l'irrigation. 

Je relie les deux dossiers. Quand on nous dit qu'il faut baisser l'irrigation au 
niveau agricole de 50% alors que les autres secteurs économiques ne baisseront 

que de 20%, c’est assez aberrant. Et peut-être qu’au niveau de nos experts qui 
sont de plus en plus nombreux - la France est couverte d’experts, aussi bien sur 
le Covid que sur l’agricole -, si ces deux dossiers étaient traités ensemble, on 

pourrait en arriver à la solution que pour éviter de se retrouver avec des 
problèmes de nitrates dans les nappes, on envisagerait peut-être de valoriser 

l'irrigation, aussi bien sur les cultures que sur des prairies. 
C'était le sens de mon intervention et ma réaction vis-à-vis de ces deux dossiers 
où il est aberrant de voir la façon dont l'agriculture est traitée alors qu'on 

travaille pour le mieux. 
Pour la forêt qui n'a pas utilisé ses nitrates à cause de la sécheresse également, 

ce sera peut-être aussi une grosse source de volume de nitrates qui arriveront 
dans les nappes si on a de fortes périodes de pluie. 

Je vous remercie de m'avoir écouté. 
 
Monsieur François Lavrut 

Merci Patrick (Mougeot). Christophe (Buchet) a demandé une prise de parole. 
 

Monsieur Christophe Buchet 
Merci François (Lavrut). C’est simplement pour faire écho à ce qui vient d'être dit 
et faire écho aussi à ce que disait Franck David tout à l’heure par rapport à la 

prise de conscience des agriculteurs. Pour moi, cette dernière a déjà eu lieu. Je 
ne sais pas si on peut féliciter les agriculteurs et les organismes qui les 

accompagnent, mais la France - et l'agriculture française - vient tout de même 
d’être élue pour la 3ème année consécutive le modèle le plus durable au monde. 
Je répète : le modèle le plus durable au monde. Plutôt que de féliciter nos 

agriculteurs et de les encourager dans cette voie, on continue de leur mettre un 
boulet au pied, un boulet de plus en plus gros, un boulet de plus en plus vert et 

on décourage ainsi des jeunes de s’installer. On décourage les éleveurs et on 
décourage les agriculteurs. Ce qui commence à être plus qu'énervant. On peut 
parler d’agribashing ou de n’importe quel terme, mais à un moment donné, on 

n’est pas capable de regarder en face la réalité et la valeur ajoutée que produit 
l’agriculture française dans toute sa diversité. Je veux faire écho à ce que disait 

Patrick (Mougeot). Il a abordé le nouveau zonage des zones vulnérables. Vous 
voyez là que c'est symptomatique, mais je ne vais pas rentrer dans le détail.  
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On a eu une réunion jeudi dernier avec le directeur de la DREAL qui a travaillé 

sur ces cartes - François (Lavut) y a fait également allusion -. Il est d'accord, il 
approuve le fait que le changement climatique a forcément un impact, mais il ne 
sait pas comment le mesurer. Il est d'accord sur le fait que, dans les mesures de 

nitrates, il n'y a pas que l’agricole qui est responsable, mais il ne sait pas 
comment le mesurer. Cela veut dire que depuis plus de 6 mois, voire plus, les 

cartes sont faites avec les interrogations dont je viens de parler, auxquelles ils 
n’ont pas pu répondre et ils nous donnent maintenant à nous, la profession,            
un mois pour trouver les arguments qu’ils n'ont pas été capables de trouver. À 

défaut, plutôt que le doute profite aux agriculteurs, on préfère tout classer et 
continuer à faire avancer ce rouleau compresseur environnemental. Notre 

inquiétude est vive et on se battra sur les aspects techniques. Mais sur l'aspect 
politique, il faudra nous l’expliquer. Quand le président de la république parle de 
souveraineté, quand je parlais de l'agriculture française comme du modèle le 

plus durable, sachant que nous avons également une alimentation française qui 
est reconnue comme l'une des plus sûres, l'une des plus saines et l'une des plus 

transparentes au monde, sublimée par la gastronomie française. J'y reviendrai 
peut-être tout à l'heure. Mais à un moment donné, il faudra tout de même que 
l'on se pose la question de ce que l'on veut au niveau de notre agriculture, en se 

disant que vouloir laver plus blanc que blanc a ses limites. On a un monde 
agricole qui se désespère. Ce sont là des effets contre-productifs, c'est-à-dire 

qu’avec les zones vulnérables, ce sont des éleveurs qui disparaissent et 
forcément, derrière, des cultures. C’est moins de prairies et je pense que 
l'impact environnemental n’est pas forcément le meilleur. 

Il s’agit donc ici d’un coup de gueule de ma part suite à un ras-le-bol. Au nom 
d’une idéologie environnementale bien-pensante, on met sans arrêt des boulets 

aux agriculteurs qui ont globalement travaillé, ils ont fait des efforts. Ils sont 
éventuellement prêts à en faire davantage à condition qu'ils soient rémunérés et 

qu’ils soient reconnus dans leur métier. 
 
Monsieur François Lavrut 

Je n’ai pas de commentaire à ajouter au propos de Christophe (Buchet). J’ai une 
demande de parole de la part de Claude Henriot, Président de CERFrance Alliance 

Comtoise. 
 
Monsieur Claude Henriot 

Merci François (Lavrut). Je voudrais intervenir par rapport à la présentation des 
résultats économiques pour l'année 2020, que nous avons présentés le 

12 novembre au niveau régional - donc Bourgogne Franche-Comté - et le 
17 novembre au niveau du Doubs et du Jura. Au niveau des céréales, une baisse 
importante des résultats est constatée. Bien que nous ayons une baisse des 

coûts de mécanisation depuis 3 ans, les résultats sont en baisse, ceci est dû aux 
céréales et aux cultures de printemps essentiellement, donc maïs, soja, etc. La 

situation est très compliquée au niveau de la viande. 80% des agriculteurs 
producteurs de viande ont un revenu inférieur à 10 000 €. C'est très insuffisant 
pour vivre de ce métier, avec un capital qui est tout de même très lourd. Au 

niveau du lait standard, du lait conventionnel, un résultat en stabilité à hauteur 
de 19 000 € par UTH40. 

 

                                                           
40 Unité de travailleur humain 
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Ensuite, en lait AOP41, un résultat qui est en légère baisse, mais dû 

essentiellement à des investissements importants qui permettent d'assurer la 
pérennité des exploitations, mais avec un travail par rapport à la production 
conventionnelle, donc travail tout de même moins important. 

Voilà ce que je voulais dire par rapport à ces 4 grandes productions régionales. 
On a aussi signalé les difficultés que vivent toutes les productions diversifiées 

autour de l’agrotourisme et des centres équins. Mais vous n'avez pas manqué de 
le signaler ce matin. Merci. 
 

Monsieur François Lavrut 
Merci Claude (Henriot). D’autres personnes souhaitent-elles prendre la parole 

avant Monsieur Iemmolo ? Je n’en vois pas, je vous propose donc de passer la 
parole à Monsieur Iemmolo sur le plan de relance. 
  

                                                           
41 Appellation d’origine protégée 
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Plan de relance exceptionnel 
« France relance » présenté 

par Jean-Luc Iemmolo, 
directeur de la Direction 
départementale des territoires 

et débat 
 

 
 
Monsieur Jean-Luc Iemmolo 

Je vais vous donner un petit aperçu du volet agriculture, alimentation et forêt du 
plan de relance. Comme l’a dit Madame Brulebois, ce n’est qu’une petite partie 

du plan de relance puisque cela ne concerne que 1,2 milliard d’euros sur un plan 
qui mobilise 100 000 milliards d’euros de crédits nationaux. Il s’agit d’un 
dispositif foisonnant qui est toujours en chantier. 

 
Présentation du diaporama « plan de relance » par Jean-Luc Iemmolo 
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Monsieur François Lavrut 
Merci Monsieur le directeur. J’entends bien vos derniers mots, c’est l’union sacrée 

afin qu’on réussisse à aller chercher ces lignes de financement pour recréer de la 
valeur ajoutée sur nos territoires. J’entends bien… mais il est vrai que cela a l’air 

tout de même assez compliqué d'accès. Au fur et à mesure, je pense que cela va 
se toiletter pour que l'on puisse comprendre réellement les différents axes que 

l’on peut aller chercher. Y a-t-il des interventions par rapport à la présentation 
du directeur de la DTT ? 
J'ai quelques remarques. Monsieur le Préfet nous a fait passer en direct 

l'ensemble des lignes du plan de relance. La Chambre d'agriculture l’a donc 
rebasculé à l'ensemble des OPA du département pour qu’elles commencent à 

s’en imprégner. Je vois qu’on a tout de même des axes comme le plan protéine, 
l’avenir bio, HVE, le PAT avec 4 projets où la Chambre d’agriculture du Jura est 
largement impliquée. Il n’y a donc pas de raison de ne pas réussir à aller 

chercher de la valeur ajoutée pour créer des richesses sur notre territoire sur ces 
axes. 
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On a un réel problème avec la viticulture et le gel. Je ne sais pas comment on 

pourrait le faire remonter, mais c'est une préoccupation. Il n'y a pas eu de 
problème cette année, mais à répétition le vignoble jurassien subit toute la gelée 
de printemps due au changement climatique. Je pense que là, il y a peut-être 

des choses à jouer. Sur les scolytes, j’y travaille au niveau régional, mais il y a 
vraiment un problème sanitaire. C’est un peu comme le réchauffement 

climatique, les problèmes sont devant nous. 
Est-ce qu'il y a d'autres remarques par rapport au plan de relance ? Monsieur le 
préfet, je vous laisserai intervenir à la fin sur ce sujet. 

 
Monsieur Christophe Buchet 

Je veux dire un mot sur le plan de relance et déjà remercier les personnes qui 
ont bataillé, notamment au niveau national, pour que l’agriculture fasse partie de 
ce plan de relance. Cela n’a tout de même pas été une mince affaire au niveau 

national. Je veux donc saluer le travail de nos représentants nationaux. Je ne 
vais peut-être pas parler d’étonnement mais presque entre ce qu’a pu nous dire 

le ministre lorsqu’il est venu dans notre département et, finalement, lorsqu’on 
creuse un peu, ce qui nous est proposé maintenant. L’effet d’annonce y est 
sûrement pour beaucoup, malheureusement. C’est un dispositif qui se voulait, 

comme nous l'avait dit le ministre, dérogatoire et sur lequel on pouvait avancer 
très vite. On se rend compte finalement que le dispositif est plutôt complexe, 

qu’il doit s'inscrire sur des lignes existantes. Et comme l’a dit Monsieur Iemmolo, 
il faudra tout de même un peu de temps pour se l'approprier. Cela me gêne, sur 
le fond, par rapport à quelque chose qui se voulait réactif pour répondre à un 

besoin de relance de l'économie puisque c’est finalement quelque chose qui va se 
décliner peut-être un peu sur le tard. Il y a certes du financement à la clé, mais 

encore faudra-t-il pouvoir le mobiliser correctement. Sachant qu’on attend 
encore des arbitrages sur les différents montants pour savoir ce à quoi la 

profession agricole aura droit. C’est donc de la déception sur ces aspects-là. On 
voit que la machine administrative perdure beaucoup et que, d’un dispositif qu’on 
aurait voulu simple et réactif, c’est tout de suite un peu plus compliqué. 

Je vais finir sur un point positif, celui de la volonté de la DTT de jouer l'union 
sacrée. Je l’en remercie. Pour faire écho à mes propos précédents, je souhaite 

que cette union sacrée soit la même sur la défense des dossiers 
environnementaux dans le département du Jura. Merci. 
 

Monsieur François Lavrut 
Merci. Est-ce qu'il y a d'autres interventions ? Il y a un point que j'ai oublié dans 

mon intervention, qui est la situation à la Chambre d'agriculture régionale. Vous 
savez qu’il y a 4 ans que nous avons réuni Bourgogne et Franche-Comté. La 
Chambre régionale est aujourd'hui l'interlocuteur du Conseil régional et de la 

DRAAF42. La Chambre régionale a quelques problèmes d'équilibre de budget. Un 
audit a été lancé au printemps, on vient d’en avoir les conclusions. Dans les 

conclusions, la Chambre régionale a tout de même besoin d'avoir les moyens de 
son ambition concernant la représentation de l'agriculture au niveau de la région, 
la DRAAF et le Conseil régional étant les interlocuteurs obligatoires 

puisqu'aujourd'hui, tous les crédits de financement passent par la Chambre 
régionale via le Conseil régional ou la DRAAF, que ce soit CASDAR ou les appels à 

projets. 

                                                           
42 Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt 
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Le budget qui a été voté hier à la Chambre régionale a pour but de se renforcer, 

dans le cadre de la loi, à 10%, ce que nous avions déjà voté en 2020. Cela ne 
pose donc pas trop de problèmes. Et puis également d'accompagner 
financièrement la Chambre régionale par un petit pourcentage dans toutes les 

actions auxquelles elle nous permet de répondre sur les différents financements. 
Il y a donc un effort supplémentaire des départements pour que la Chambre 

régionale ait les moyens de l'ambition de chaque département. On a fait 
attention au fait de garder les spécificités, d’avoir la proximité par les 
départements et l'ambition régionale par la Chambre régionale, sachant que c’est 

un équilibre qui est fragile. 
Est-ce qu'il y a d'autres interventions ? Je pense que l'on arrive au terme de la 

session. 
 
Monsieur Christophe Buchet 

Je n'ai pas pris le temps de le dire précédemment…et profite de cette prise de 
parole pour dire tout mon soutien et tout le soutien de la FDSEA du Jura à 

l'UMIH, l’Union des Métiers et des Industries de l’Hôtellerie du Jura, qui 
organisera cet après-midi une marche sur Lons le Saunier. Nous leur apportons 
notre soutien parce que, comme je le disais tout à l'heure, c’est dans les 

restaurants que sont sublimés nos produits locaux. Je pense à nos AOC. Que ce 
soit pour les producteurs locaux et surtout pour les viticulteurs, ce sont des lieux 

de vente importants et c'est vrai que nos collègues viticulteurs subissent la 
fermeture des bars et des restaurants, avec leurs conséquences de plein fouet. 
Je tenais à le souligner parce qu’on a tout de même des activités entre les 

producteurs et les restaurateurs qui sont indissociables. Au nom du patriotisme 
gastronomique, je pense qu’il est important que nous soyons à leurs côtés. Ils 

sollicitent bien évidemment la réouverture des restaurants, ceci sans négliger 
l’aspect sanitaire. Ils ont en effet les moyens de mettre en œuvre les mesures 

sanitaires nécessaires. Je voudrais également faire écho à tout ce que j'ai 
souligné avant. Je pense que vous avez bien compris mon état d'esprit. Je trouve 
dommage, lorsqu’on a, comme la profession agricole et les restaurateurs, des 

entrepreneurs qui passent du temps, de l'énergie, qui investissent, qui emploient 
du monde, qui font tourner l'économie, qui plus est l'économie locale, un manque 

de considération et puis, sans arrêt, des contraintes supplémentaires, des 
normes à n'en plus finir qui font qu'à un moment donné, c’est aussi de plus en 
plus compliqué économiquement et c'est aussi de plus en plus pesant 

moralement. C'est également dans ce cadre et pour ces personnes que nous 
serons avec eux cet après-midi. 

 
Monsieur François Lavrut 
Merci Christophe (Buchet). Il est vrai que cette crise sanitaire n’est pas sans 

conséquences pour beaucoup de monde. Comme je l’ai dit dans mon propos, il 
n’est pas sûr que certains se relèveront. On est en train de remettre en cause 

tout le système. Il s’agit d’une crise sanitaire profonde et on ne sait pas quand 
on en sortira. 
S'il n'y a plus d'intervention, je vous propose, Monsieur le préfet, de clôturer les 

débats. 
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Clôture par M. le préfet du 
Jura 
 
 

 
Monsieur David Philot 
Merci Monsieur le président. Bonjour à tous. Je salue votre bureau. Je vous ai 

écouté ce matin avec une très grande attention. C'est vraiment un plaisir pour 
moi, et un honneur aussi, de conclure cette assemblée générale dans ce 

territoire fort de l'agriculture française. Je ne serai pas très long puisque 
beaucoup d'éléments ont été échangés et l’heure est tardive. Je crois que chacun 
est bien conscient – et on l'a vu ce matin – que nous sommes véritablement à un 

tournant. En tout cas, cela me frappe et cela ressort bien des interventions des 
uns et des autres. Un tournant tout d'abord climatique qui concerne pleinement 

le Jura. Cela a été abordé et je pense que l'on peut y revenir encore plus. Je n’ai 
pas voulu interrompre la discussion sur le projet stratégique tout à l'heure, mais 
on a tout de même des enjeux climatiques qui sont parmi les plus prégnants, 

donc les enjeux d'adaptation au changement climatique sont immensément 
stratégiques. Le département du Jura connaît bien le sujet pour avoir subi 3 

sécheresses d'affilée, avec des impacts qui sont lourds, notamment sur la 
question de l'autonomie fourragère, vous le savez bien, qui perturbe le modèle, 

si je puis dire, ou encore l'impact sur nos forêts. 
Deuxième sujet qui me concerne et qui concerne tout le pays, ce sont ces 
mutations sociales, j'allais dire pour le meilleur et pour le pire. Le pire étant la 

distance dont la résorption qui fait partie de votre projet stratégique. C’est-à-dire 
la distance qui s'est créée entre une partie de la population et le monde agricole. 

Je pense que c'est l'évolution sociologique qui y concoure, mais il y a aussi une 
part d’idéologie, tout simplement, et d’ignorance. Quelqu'un a dit qu'aujourd'hui, 
on était entouré d’experts, mais il n’y a rien de pire que d'être entouré d’experts. 

C’est en général le signal sûr que beaucoup d’ignorance est en train de se 
déployer et le domaine de l’agriculture n'y échappe pas. Nous avons donc là un 

enjeu de rapprochement par rapport à nos citoyens parce que beaucoup 
d'évolutions sont mal comprises. Le meilleur, dans ces évolutions - on le voit 
aussi à l’œuvre en ce moment et en train de se déployer -, c’est tout de même 

un grand besoin de proximité qui revient très fortement. C’est une nouvelle 
tendance lourde et le Jura est bien entendu excellemment placé par les 

solidarités locales qui l’animent, ainsi que son image plus globalement, pour se 
saisir de ces opportunités. 
Enjeu également, et vous l'avez dit, qui est celui du renouvellement des 

générations, c’est-à-dire que c'est tout de même un enjeu majeur de la 
profession. On parle de l’agriculture, encore faut-il qu’il y ait des agriculteurs et 

de la solidité dans les projets. J’ai bien relevé l'accompagnement que vous faisiez 
sur ces points. 
J’aurais peut-être pu commencer par-là, je voulais vous remercier pour l'action 

que vous avez menée dans la période sanitaire difficile que nous traversons. 
Vous le savez, j’ai eu l’occasion de le dire, nous avons été l'un des départements 

les plus impactés par la crise sanitaire. Il faut le dire, tout simplement. Il y a des 
explications à cela.  
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La plus simple, c'est qu'on est en grande proximité de la région Auvergne Rhône-

Alpes et que le virus est remonté du sud alors qu’avant, il descendait du nord. 
Nous avons donc été l’un des départements les plus impactés. La situation 
s'améliore beaucoup sur le plan de la circulation du virus, elle s'améliore 

rapidement et beaucoup. On verra ce que le président nous indique ce soir 
comme conclusion à entourer, mais je voudrais dire que cette situation, tout le 

monde la subit, personne ne la souhaite et, surtout, personne ne l’a inventée. 
Ainsi, je suis parfois effaré de voir à quel point les discours institutionnels, y 
compris scientifiques, sont parfois délégitimés. Je trouve que c'est grave. Cela 

nous tire vers le bas, cela ralentit la guérison de la société lorsqu’on est attaqué 
par des pandémies de cette nature et, comme je le dis parfois, on ne va tout de 

même pas organiser des voyages organisés à l'hôpital pour montrer que ce qu'on 
raconte est vrai. Au bout d'un moment, un peu comme parfois vous l’êtes, on se 
trouve presque désemparé devant tant de mauvaise foi et de scepticisme. À un 

moment, il faut en parler aux soignants. On a beaucoup applaudi les soignants ; 
je ne suis pas sûr que les soignants nous applaudissent beaucoup en ce moment. 

C'est là tout de même aussi une forme de réalité et je voudrais vous remercier 
de l’action que vous avez conduite quand vous avez relayé, sur les territoires, 
dans les campagnes, en ruralité, la réalité de cette pandémie dans tout le 

territoire qui n’est absolument pas un problème de métropole. 
Maintenant, j'en viens au fond de nos affaires. Vous savez que la ligne directrice 

du ministre, qui me semble être partagée par l'ensemble du monde agricole, 
c'est l'indépendance nationale, c’est la souveraineté alimentaire et nous sommes 
au cœur des enjeux de souveraineté. Je pense que cette approche est vitale dans 

tous les sens du terme parce que, ce dont nous parlons, ce sont des personnes, 
des familles, mais c’est aussi de la souveraineté nationale. Il y a tout de même 

peu d'enjeux aussi vitaux. Il y a l'armée, bien sûr, ainsi qu’un certain nombre de 
secteurs hyper stratégiques, mais l'agriculture retrouve la place qui est la sienne, 

qui est celle d’un secteur d’intérêt vital, d’intérêt stratégique. Et cela doit porter 
un certain nombre de conséquences à l’heure des choix et non pas être une 
variable d'ajustement parce qu’il s'agit de nourrir les Français, il s'agit de nourrir 

67 millions de Français. On doit donc, à chaque fois, remettre cela en perspective 
quand on commente le sujet d'une façon un peu schématique. Cela a des 

conséquences. En réalité, le plan de relance vise à remettre l’agriculture dans cet 
axe, dans cette priorité en luttant contre les dépendances ou pour conforter 
notre indépendance. 

Je reviens sur notre dépendance aux aléas climatiques et j'insiste parce que 
personne, mieux que les agriculteurs, ne peut en parler, c'est le propre de 

l’agriculture d'être très dépendante de cela. Dépendance de la ressource, en eau, 
en phytosanitaires. C’est aussi cette recherche de l’indépendance qui fonde 
l'approche de la PAC, c'est-à-dire ne pas être soumis à une pression 

concurrentielle déloyale, fortement déloyale de pays qui ne poursuivent pas les 
mêmes objectifs et qui, en réalité, proposent des produits avec des distorsions 

de concurrence majeures. Je crois que les avancées qui ont été faites sur le 
cadre commun pour la nouvelle PAC sont des avancées très importantes, 
historiques pour qu’on joue à armes égales. Vous savez que la négociation est en 

cours à travers le dialogue, ou plutôt le trilogue entre la commission, le conseil et 
le parlement. Mais c'est tout de même bien la France qui a porté cette voix d’une 

concurrence aujourd'hui plus équilibrée, en intégrant pour chacun les contraintes 
qui, chez nous, sont fortes. Quand Monsieur le président de la FDSEA disait que 
nous étions l’un des 3 pays les plus vertueux, je pense que c’est une réalité. 
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Simplement, on ne peut pas l’être tout seul. Il est bon aussi que nos camarades 

jouent au même jeu vertueux. Et enfin, cette indépendance n'aura aucune réalité 
si le revenu des agriculteurs n'est pas assuré puisque, sans revenu, il n'y aura 
pas d'agriculteurs qui se tueront à la tâche pour faire vivre cette agriculture et 

nourrir le pays. 
On en vient à nos enjeux qui sont tout de même des enjeux de création de 

valeur, qui sont ceux de la répartition du revenu. Là-dessus, le Jura est 
évidemment à la pointe avec la filière Comté, et vous y êtes pleinement partie 
prenante, et un modèle d'organisation, de création de valeurs, de répartition de 

valeur. Il y a donc beaucoup à montrer là-dessus. Il y a des initiatives nationales 
sur lesquelles je ne vais pas revenir, mais je pense que cela a engagé le ministre 

de l'agriculture à travers la bannière « plus près de chez vous et de vos goûts » 
pour opérer ce qui est local. Ceci participe de cette création de valeur, parce 
qu’aujourd'hui, il y a une valeur dans le fait de proposer des produits français et 

des produits locaux. Il faut donc révéler cette valeur pour qu’elle revienne aussi, 
dans un second temps, aux agriculteurs. Je crois que ce sont des initiatives 

importantes. 
Dans le Jura, comme ailleurs, il est vrai qu'on a des enjeux qui ne sont pas 
simples. J’ai parlé de l'enjeu climatique, mais on a l'enjeu de la cohérence et 

j'entends bien, aujourd'hui, ce matin, les observations sur les zones vulnérables 
nitrates ou sur un arrêté-cadre sécheresse. Il est vrai que sur ces sujets, on est 

dans la nécessité de produire un travail pour surmonter les contradictions 
apparentes, un travail sérieux, un travail scientifique, un travail dans le dialogue 
avec les services de l'état qui sont à votre écoute pour trouver les meilleures 

voies de passage. Je pense que le message sur les délais - je prends le cas des 
zones nitrates - est entendu. Il est vrai qu’en 1 mois, je ne vois pas comment on 

peut, de façon raisonnable, permettre au monde agricole de porter une analyse 
et des propositions sur un sujet aussi complexe que celui des zones vulnérables 

aux nitrates. Cela demande probablement un petit délai supplémentaire, dont 
j'espère qu'il pourra être acquis. 
D'autres remarques ont pu être faites, sur la répartition des masses d'eau, sur 

les mesures. Je pense donc que cela nécessite effectivement un travail 
complémentaire, quand bien même l'objectif poursuivi, à savoir la qualité des 

eaux, est légitime. 
Sur l'arrêté sécheresse, je vous ai fait part de mon sentiment. Nous avons eu 
énormément de réunions de travail à ce sujet. En tout état de cause, je pense 

qu'en aucun cas cela ne doit conduire à affaiblir nos filières, à affaiblir notre 
agriculture. Il s'agit d'un arrêté-cadre, il n’a pas vocation à avoir des arrière-

pensées qui auraient des effets de bord destructeurs de valeurs et de filières, ce 
qui serait effectivement quelque chose d’extrêmement regrettable. À ce sujet, je 
serai donc aux côtés des agriculteurs, comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire. 

Sur les questions d’eau, je veux relever que la Chambre d'agriculture régionale a 
été candidate à un appel à projets sur la gestion quantitative de l'eau et de 

l'agriculture, dans un contexte de changement climatique. Je pense que cela 
permettra aussi d'avoir un dialogue de qualité à travers cette réponse de la 
Chambre régionale d'agriculture pour avoir cette vision prospective et longue que 

chacun appelle de ses vœux sur ce sujet tout de même important, sur lequel 
vous n'avez pas attendu pour vous en saisir, mais qui est tout de même encore 

largement devant nous. 
Je veux revenir sur le plan de relance parce que je pense que l'on va faire le 
constat qu’il n'est pas compliqué. 
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Je ne veux donc pas laisser s'installer le sentiment que l’on serait face à un 

dispositif inaccessible, foisonnant, complexe, technocratique et sous-
dimensionné. Je participe à un groupe miroir. Je ne suis pas sûr de l'avoir 
transmis, mais j’ai sous les yeux le petit document qui est le vade-mecum que le 

ministre va sortir dans les jours qui viennent et qui est très bien fait. Fiche par 
fiche, action par action, on a le délai de départ de l’appel à projets, on a les 

dépenses éligibles, on a le service instructeur et la date de clôture. Et on aura, 
sur 2 pages, le récapitulatif pour chacune des mesures : quand est-ce que cela 
commence, quand est-ce que cela finit, qui instruit et qu'est-ce qui est éligible. 

J'arrive à comprendre et c’est un bon signe concernant ce genre de 
documentation. Je pense donc qu’on arrivera à s’en saisir, mais c’est vrai qu'il y 

a une question de méthode. J'ai demandé qu'on vous fasse passer ce qui est déjà 
en ligne parce que je m’aperçois que vous n’étiez pas dans la liste d’envoi de 
vendredi. Mes services vont donc vous communiquer ce qui est déjà en ligne sur 

le site du plan de relance mis en place par Bercy. Vous verrez qu’il y a déjà des 
éléments de calendrier et de contenu pour un certain nombre de ces éléments 

concernant le monde agricole. Mais je crois surtout qu’il faut que nous ayons une 
instance de travail dédiée, c’est-à-dire que l'on détache de tout cet ensemble 
« plan de relance » le volet agricole. Ceci de façon à pouvoir vous présenter les 

différents éléments, associer évidemment la DRAAF et la DDT puis les services 
de l’état compétents, donc que l’on ait une instance dédiée. Ensuite, on a la 

question du dernier kilomètre qui est de faire savoir, de faire partager ce que 
sont ces différentes mesures, parce qu’elles ne sont pas compliquées. Le ministre 
et son cabinet nous ont redit que les dossiers seraient simples à monter. On aura 

peut-être la question d’une aide au montage des dossiers, que je vous soumets, 
c'est-à-dire que c'est peut-être un axe pour faire le dernier kilomètre, non 

seulement de faire connaître ce que sont les différents appels à projets, mais 
d’aider à monter les projets lorsqu'ils concernent les professionnels. Donc que 

l’on ait localement, peut-être avec l'appui de la Chambre, une aide au montage 
des projets. Je suis assez confiant sur le sujet. 
Je ne reviens pas sur le fond des mesures, sur les abattoirs, le plan protéine, la 

structuration des filières, les soutiens aux PAT, le renouvellement forestier ou les 
équipements d’adaptation aux changements climatiques. Vous avez posé la 

question de la vigne et du gel. Typiquement, quand on ouvre le plan et qu'on 
regarde les équipements éligibles, il y a les tours antigel. Cela n’a pas été 
compliqué à faire passer, il a suffi d'un échange de SMS au bon moment et au 

bon endroit. Je veux tout de même relever ces éléments de simplicité. 
Quelques éléments de conviction sur le territoire. Je m'inscris tout à fait dans ce 

que vous avez dit dans votre projet stratégique d'accompagnement des filières 
actuelles, nouvelles. Vous avez mentionné la filière légumes, je pense que c’est 
un bon point. Cela revient d’ailleurs dans le PAT qui est travaillé sur le pays de 

Dole, mais aussi à Lons le Saunier et je sais qu’on tourne autour. J'aurai 
l'occasion de monter la semaine prochaine une réunion inter-PAT. Je vais 

fonctionner de cette façon, avec des objets précis. J’en ai déjà fait une sur les 
abattoirs, avec les 3 porteurs de projets sur les abattoirs. Je vais en faire une la 
semaine prochaine sur les PAT puisque nous avons 4 projets PAT sur le territoire. 

Ces filières courtes, ces filières territoriales, ces filières qui intègrent la valeur 
sont des choses sur lesquelles il faut que nous ayons des échanges très concrets. 

J'ai une préoccupation forte à ce sujet, elle a d'ailleurs été exprimée par des 
participants, c’est la filière allaitante, donc la filière de la viande bovine. 
Heureusement, nous ne sommes pas en Saône et Loire. Mais, objectivement, 

nous sommes en grande difficulté sur cette filière. 
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Je suis preneur d'un échange là-dessus. Pour l'instant, je n’ai pas trouvé les clés 

pour faire vraiment progresser le dossier, je le dis en toute humilité. Cela reste, 
pour moi, le sujet sur lequel on est en train d'être en vraie difficulté, sur lequel 
les solutions ne me paraissent pas évidentes et sur lequel je pense qu’on ne peut 

pas juste nous renvoyer au national. Il faut qu’il y ait, sur le plan régional, peut-
être départemental, un push beaucoup plus fort, appuyé tout de même sur le 

cœur qu’est la Saône et Loire sur ce qu’on est susceptible de mettre en place. 
Parce qu’on ne peut pas, tout le temps, parler de filières, de territoire, de circuits 
courts, de collectif si, là-dessus, on n’a pas de réponse. J’ai donc le sentiment 

qu'on a un truc à faire mais qu’on n’est pas en train d'y parvenir et cela me 
préoccupe autant que vous. Je pense qu'il y a, au plan régional, quelque chose à 

mettre en place là-dessus de beaucoup plus fort, peut-être par la Chambre 
régionale et la DRAAF, mais de beaucoup plus fort. 
Je ne vais pas parler de la forêt. Là aussi, on a des groupes de travail qui vont 

pouvoir se constituer autour des propositions que m’a faites l’ONF43 à la suite du 
déplacement que j'avais fait. Il faut évidemment que cela concerne la forêt 

publique et la forêt privée à travers les questions de gestion de scolytes. Vous 
avez vu la journée initiative qui a été prise par les services de l'état en lien avec 
le PNR44 sur les pompiers sanitaires de forêt, à partir du Haut-Jura et portés par 

le PNR avec un financement état, sur la reconstitution des peuplements, sur 
l'observatoire des entreprises, sur le développement de l'utilisation locale du 

bois. Je pense que sur tous ces sujets, on peut avancer. 
Je suis tout de même relativement confiant sur la capacité du Jura à relever ces 
défis parce qu’il a proposé des solutions dans le passé, il le fait encore 

aujourd'hui. J’ai donc le sentiment d’une agriculture en mouvement. Je suis 
confiant là-dessus parce qu’il y a une organisation, il y a une volonté. Je pense 

qu’il y a tout de même un collectif fort et c'est vrai que c’est l’affaire de tous et 
que ce sera des choix collectifs. 

Aujourd'hui, l’un des enjeux que nous avons, et cela a été bien dit aussi et je 
partage tout à fait, c'est que ce soient des batailles collectives. C'est-à-dire qu'on 
embarque finalement les collectivités locales. C'est pour cela que les PAT sont 

également intéressants, parce que c’est d'abord une méthode et un collectif, cela 
embarque des acteurs. Il y a plein d’endroits où le plan de relance soutient cette 

dynamique collective. Quand il met 80 millions d'euros sur les PAT, avec tout un 
axe sur les cantines scolaires, quand il a un axe sur la communication, c'est aussi 
pour que les agriculteurs, l’agriculture ne soient pas un sujet isolé, mais soient 

bien un sujet de société et donc qu’on embarque des collectifs forts. 
Je ne vais pas être plus long. Je peux répondre aux questions s'il y en a. 

Et je veux vous remercier à nouveau de votre action à la Chambre d'agriculture, 
de la grande qualité du travail que vous produisez, de la vision stratégique que 
vous nous avez proposée et puis de la confiance que nous avons ensemble. 

J’aurais encore beaucoup de choses à dire, mais je crois que l’heure tournant, ce 
ne serait pas très raisonnable. 

Merci à tous. 
 
Monsieur François Lavrut 

Merci, Monsieur le préfet, pour votre volonté qui est aussi forte que la nôtre de 
travailler ensemble et d'amener à des projets, à des choses concrètes pour aller 

chercher de la valeur ajoutée sur le Jura. Je vous en remercie. 

                                                           
43 Office national des forêts 
44 Parc naturel régional 
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Nous n’allons pas relancer le débat à cette heure. Je vous propose donc de 

clôturer cette session de la Chambre d'agriculture du Jura. Je vous remercie 
toutes et tous de votre implication, de nous avoir suivis en visioconférence, en 
espérant à nouveau que cette crise sanitaire sera derrière nous lors de la 

prochaine session afin que nous puissions la faire en présentiel. 
 

Je vous remercie. Bonne fin de journée à vous tous. 
 
 

- : - : - : - : - : - : - 
 

 
(L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 13 h 16). 
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